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Paul Devaux, membre du congrès national, etc
Parmi les fondateurs de l'État belge, parmi les hommes qui, dans le cours d'une longue carrière, ont exercé le plus d'influence sur les destinées politiques de notre pays, il n'est que juste de signaler au premier rang l'illustre patriote dont nous allons retracer la vie.
Paul-Louis-Isidore Devaux naquit à Bruges le 20 avril iSOl. Il avait six ans lorsqu'il perdit son père, qui était membre du Corps législatif de l'empire français. Il commença ses humanités au lycée de Bruges, et vint, après d845, les achever au lycée de Bruxelles. Dès sa plus tendre
jeunesse il se faisait remarquer par sa gravité et son amour de l'étude. A cette époque déjà il fuyait les honneurs. On l'entendit dire à ses camarades : « Vous travaillez pour remporter les prix; moi je travaille pour m'instruire. »
Livré à lui-même, après la mort de sa mère, il partit pour Paris, et, de 1817 à i819, suivit les cours de la Sorbonne. Il vint ensuite habiter Liège, où, après avoir été reçu docteur en droit, il fonda, en 1824, avec Joseph Lebeau, Charles Rogier et d'autres amis, le Mathieu Laensbergh (plus tard le Politique).
Cette feuille, rédigée avec un grand talent, devint un des principaux organes de l'opposition belge. M. Devauxy fit ses premières armes; on lui dut notamment les remarquables articles par lesquels fut préparée l'union des catholiques et des libéraux.
Depuis 1822, après les débats sur la législation des impôts, les journaux hbéraux avaient comme détourné leur attention des affaires de la Belgique. Rédigés en grande partie par des Français émigrés, ils se bornaient à copier les gazettes parisiennes et ne s'occupaient pas autrement de politique belge. De leur côté, les journaux catholiques ne parlaient guère que des griefs de leur parti et continuaient de bou-
derla liberté des cultes et la liberté de la presse, ne songeant pas le moins du monde à l'usage que les catholiques pouvaient en faire et à la force qu'ils pouvaient y puiser. Du reste, les deux partis qui formaient l'opposition belge, étaient bien plus encore ennemis l'un de l'autre qu'ils ne l'étaient tous deux du despotisme gouvernemental auquel ils voulaient résister.
Vers i827, on commence à s'intéresser un peu plus aux travaux de la représentation nationale.
Le Courrier des Pays-Bas, principal organe du parti libéral à Bruxelles, acquiert plus d'importance. A Liège, le Courrier de la Meuse, qui représente l'opinion catholique, avait pour rédacteur un publiciste éminent, M. Kersten. L'autre opinion était vaillamment défendue par le Mathieu Laensbergh. Dans le chef-lieu de la Flandre orientale, lé Catholique des Pays-Bas et le Journal de Gand voyaient aussi s'étendre leur influence.
Paul Devaux, sortant des sentiers battus jusque-là, publie dans le Mathieu Laensbergh du 21 mars 1827 une sorte de manifeste qui sera comme le signal de la métamorphose des partis. Le jeune et hardi publiciste propose à
l'opposition de prendre pour but le développement des libertés constitutionnelles en germe dans la loi fondamentale et la propagation de ces libertés qui étaient généralement ignorées dans le pays. 11 fallait, en conséquence, ajourner les querelles touchant aux matières religieuses qui, en divisant l'opposition, retarderaient le progrès politique. Or, les libéraux pouvaient les ajourner avec d'autant moins de danger que le gouvernement des Pays-Bas, au rebours du gouvernement français, était anticlérical.
« Craint-on qu'en Belgique, disait le Mathieu Laensbergh, les jésuites ne triomphent par la nation, comme en France par le pouvoir? — Eh bien, n'est-ce pas comme ennemis de la hberté, de la tolérance, de la civilisation qu'on les redoute? Apprenez donc d'abord à la nation à apprécier ses libertés, à aimer la tolérance et la civilisation, et vous n'aurez plus besoin de lui apprendre à haïr les jésuites, ou ils ne seront plus haïssables. »
^ Ce manifeste fit une grande et légitime sensation, notamment parmi les cathohques, à Gand et à Liège. Dans un second article, qui parut le i«^ novembre ^827, M. Devaux expliqua, avec encore plus de force et de netteté,
les motifs de la conduite qu'il avait adoptée avec ses amis et, par sa pressante logique, il fit faire un nouveau pas au rapprochement des libéraux et des catholiques. Écoutons : « ... Le remède aux maux de l'état social est dans les garanties politiques et dans l'esprit pubHc du peuple. Tout ce qu'on redoute de l'influence jésuitique ou sacerdotale n'offrirait plus le moindre danger aux yeux de ceux qui en sont aujourd'hui le plus effrayés, si le peuple possédait à la fois des garanties et de l'esprit public. Les erreurs et les préjugés religieux n'importeraient pas plus alors aux rapports sociaux que les préjugés en physique ou en astronomie. En France, ce qui fait la force des jésuites et du parti qui les soutient, qu'est-ce autre chose que le défaut de garantie et le défaut d'esprit public? Supposez une bonne loi d'élection et assez de vigueur dans l'esprit public pour que les électeurs français votent suivant leur conscience, que seront les jésuites? Avec une majorité nationale à la Chambre des députés, qu'aura-t-on à craindre d'eux? Quelles seront leurs forces?.. »
Les idées du Mathieu Laensbergh furent trèsfortement combattues parle Courrier des Pays- Bas qui, relevant quelques paroles encourageantes adressées par le journal liégeois au
Catholique de Gand, dénonça une alliance contre nature, une alliance qui aurait pour résultat l'étouffement du libéralisme. « C'était, disait-il, l'alliage monstrueux du moderne et du gothique, de la liberté et de l'absolutisme, de la vie et de la mort. »
Le journal liégeois répondit (12 juillet 1828) : « ... Quand le Mathieu Laensbergh réclame les garanties constitutionnelles, la liberté de la presse, le jury, des députés indépendants, et que le Catholique réclame la même chose, n'y a-t-il pas quelque rapport, assez naturel, entre ces deux journaux?... — Mais si le Catholique prêche la liberté constitutionnelle, il ne sera pas sincère. — Eh bien! supposons que le mensonge public soit aussi facile à des hommes pour qui l'estime publique doit cependant être quelque chose et que la liberté ne leur soit pas aussi utile qu'à d'autres; qu'avons-nous demandé à ce journal? Qu'il inculque aux esprits de ses lecteurs les principes de la hberté constitutionnelle. Or, pourvu qu'il popularise de telles doctrines, que nous importe sa sincérité? Que Newton n'ait pas cru sincèrement à la gravitation, en sera-t-il moins vrai que, grâce à lui, la gravitation est aujourd'hui enseignée et démontrée à tout le monde... Et vraiment, n'est-ce
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pas donner aux gens de terribles armes contre la liberté que de les engager à la faire aimer à ceux qui pensent comme eux? N'est-ce pas un admirable moyen d'arriver à 1 etouffement de l'indépendance que de commencer par former les esprits aux idées constitutionnelles et indépendantes?... »
Dès ce moment on pouvait considérer l'union comme faite. Le Catholique des Pays-Bas et, après lui, le Courrier de la Meuse répudiaient les doctrines réactionnaires du Jugement doctrinal de 181S; ils comprenaient quelles ressources il y avait pour leur parti dans les libertés constitutionnelles.
Le 23 juillet 1828, on lisait dans le Mathieu Laensbergh : « ... Comme nous, le Catholique désire aujourd'hui la liberté ; seulement il ne la veut pas au même titre ni dans les mêmes intentions que nous; mais toujours, ainsi que nous, il la veut. Ce but nous étant aujourd'hui commun à l'un et à l'autre, il est naturel que nous nous rencontrions quelquefois sur la route commune, à moins qu'on ne dise que, le Catholique prêchant la liberté, il nous faille à toute force prêcher le despotisme. — Parvenu au terme de cette route, il sera temps alors de reconnaître par quelle voie le Catholique
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voudrait aller plus loin et de nous séparer quand nous ne pourrons plus nous accorder, ni sur le but que nous proposons, ni sur le chemin que chacun de nous veut suivre pour y arriver... »
Le Courrier des Pays-Bas, qui avait longtemps résisté au plan d'union ou de coalition entre les catholiques et les libéraux, finit par prendre celle-ci sous son puissant patronage.
Le plus populaire des publicistes de cette époque, Louis de Potter lui-même, ce grand adversaire des cathohques, est entraîné. En juillet 1829, il fait paraître la célèbre brochure qui a pour titre : Union des catholiques et des libéraux dans les Pays-Bas. Là, est développée la thèse que M. Devaux avait proposée dès 1827 et qu'il n'avait cessé depuis lors de soutenir avec un rare talent et un incontestable patriotisme.
La révolution accomplie, M. Devaux quitta Liège pour revenir dans sa ville natale. Il avait épousé, en i827,Mi^« Yan Praet, nièce du savant bibliophile qui était, à Paris, le conservateur de la bibliothèque nationale.
Le 6 octobre 1830, le gouvernement provisoire nommait M. Devaux membre delà commission chargée de proposer un projet de constitution. Après avoir décidé à la majorité de huit voix contre une que la forme du gouvernement serait monarchique, elle arrêta, le 16 octobre, les bases de la Constitution et chargea MM. Devaux et Nothomb de rédiger un projet d'après ces bases. Ce projet fut discuté et adopté par la commission le 25 octobre.
Envoyé au Congrès national par le district de Bruges, M. Devaux devint sans contredit un des membres les plus éminents de notre assemblée constituante. Il ne cessa de se signaler par l'élévation de son esprit, l'étendue de son savoir et l'ardeur de son patriotisme. Écoutez-le, lorsque, le i8 novembre, la proclamation de l'indépendance de la Belgique est soumise au Congrès : « Quand, après des siècles, s'offre à un peuple l'occasion de prendre possession de son indépendance, il y aurait à ce peuple, dit-il, défaut de courage, de dignité et de noblesse d'âme à ne pas en faire l'essai. » Tous les efforts du grand patriote tendirent ensuite à rendre possible cette indépendance que le Congrès venait de proclamer, c'est-à-dire à la faire admettre par l'Europe. C'est pourquoi il se montra énergique partisan de la monarchie constitutionnelle. Mais la monarchie constitutionnelle représentative, telle qu'il la comprend, c'est, disait-il, la liberté de la république, avec un peu d'égalité de moins dans les formes peutêtre, mais avec une immense garantie d'ordre, de stabilité, et, par conséquent, de liberté de plus dans les résultats.
M. Devaux fut un de ceux qui prirent la part la plus considérable aux débats sur la Constitu-
lion. On lui dut notamment les rapports sur les questions très délicates qui concernaient l'institution du Sénat. C'est lui aussi qui, par un amendement, fit adopter pour la presse la disposition qui devint l'article 18 de la Constitution. C'est lui encore qui, à propos du droit de réunion, fit décider que les rassemblements en plein air resteraient entièrement soumis aux lois de police. En résumé, Paul Devaux doit être considéré comme un des principaux architectes de notre édifice constitutionnel, et les Discussions du Congrès sont là pour attester cette puissante coopération.
Au commencement de janvier 1831, le Congrès avait été saisi par M. Constantin Rodenbach d'une proposition décisive à certains égards. 11 s'agissait d'aborder sans délai l'examen de la question relative au choix du chef de l'État. Le 5, M. Rogier, membre du gouvernement provisoire, demande que l'assemblée se forme en comité général pour qu'il puisse démontrer l'urgence de cette proposition. Dans ce comité, M. Rogier est énergiquement appuyé par M. Devaux. « Nous exposerions notre responsabilité, dit ce dernier, en atténuant les dangers qui nous menacent. Les partis intriguent et conspirent ; le pays souffre et s'alarme.
11 n'y a qu'une voix sur la nécessité d'en finir. » Quelques jours après, le 42, M. Devaux attire l'attention de l'assemblée sur le prince Léopold de Saxe-Cobourg. Après avoir rappelé que ce prince n'était Anglais que par alliance, il ajoutait : « L'opinion générale est encore défavorable au prince de Saxe-Cobourg, parce qu'elle se prononce en faveur d'un catholique... Je ne puis concevoir l'exclusion d'un prince non catholique; s'il est catholique, c'est bien ; s'il ne l'est pas, c'est bien encore, et je dirai plus, si dans l'élection il pouvait y avoir une préférence, elle devrait être pour un prince non cathohque; car, d'après les bases de notre future Constitution, il n'y a plus qu'une oppression à redouter, c'est celle de la majorité. Toute notre organisation politique repose, en effet, sur le système électif, et le système électif est le règne de la majorité. La majorité étant cathohque chez nous, il serait peut-être à désirer que le chef du pouvoir exécutif ne le fût pas. »
Il fallut malheureusement traverser encore de redoutables crises avant d'arriver à la combinaison qui devait clore la révolution belge.
Le Congrès allait se trouver devant la rivalité suscitée par les partisans du duc de Leuchtenberg et par ceux du duc de Nemours. Or, pour
M. Devaux, le choix du duc de Nemours, c'était l'alliance exclusive avec la France, une transition à la réunion difinitive; l'avènement du duc de Leuchtenberg, c'était le maintien de l'équilibre. Pourquoi hésiter? Louis-Philippe n'avaitil pas déjà fait connaître qu'il n'accepterait pas le trône s'il était offerte son fils? « Ne nous humilions pas devant la France, ajoutait l'éminent orateur ; ne nous obstinons pas à nous hvrer à ses princes quand eux-mêmes nous refusent... Ne soyons une source d'embarras pour personne; restons, restons la belle, la noble Belgique! Depuis longtemps le mot de patrie ne résonnait qu'imparfaitement dans nos cœurs. Depuis des siècles, nous n'avons fait que passer d'un joug à l'autre, tour à tour Espagnols, Autrichiens, Français, Hollandais ; depuis quatre mois seulement, nous sommes Belges, et nous avons retrouvé une patrie ! Et depuis quatre mois la patrie nous a fait faire des miracles! Ce sentiment commun, auteur d'espérances communes, qui he entre eux des hommes de mêmes mœurs et de même caractère, a grandi le peuple tout entier, comme par enchantement. Est-ce trop, après des siècles, de ce peu de jours de véritable indépendance? Faut-il déjà étouffer dans nos cœurs le foyer de tant de
nobles pensées et de généreux sentiments? Cette patrie, que nous avons ressaisie au prix du sang belge, faut-il déjà l'humilier aux pieds d'une puissance étrangère ? »
Le gouvernement français, ayant voulu, par ,ses représentations presque menaçantes, peser sur les délibérations du Congrès et le contraindre à prononcer l'exclusion du duc de Leuchtenberg, de véhémentes protestations se firent entendre dans l'assemblée. M. Devaux, vivement froissé, ne fut pas le moins éloquent. « Quoi, s'écria-t-il, on ne reconnaîtra pas le roi que la Belgique veut se donner, et on ose dire que notre choix est libre! Quelle est donc cette hberté qu'on nous reconnaît et dont on veut nous empêcher de faire usage? Quelle est cette politique insultante qui se joue des promesses faites à la face des nations, et qui nous refuse le droit de choisir un roi? La France a-t-elle oublié sitôt la crise à laquelle elle doit sa liberté? Quand elle a voulu éhre le duc d'Orléans, ne l'a-t-elle pas fait en vertu du principe qu'elle nous dénie? A-t-elle consulté les nations étrangères ? Aurait-elle souffert que les rois de l'Europe vinssent lui imposer leurs répugnances? »
Le duc de Nemours fut élu, mais Louis-Philippe n'osa braver l'Europe en acceptant le
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trône de Belgique pour son fils. M. Devaux se prononce alors contre la nomination immédiate d'un régent et demande que, avant de voter sur la question de la régence, on continue de s'occuper sans désemparer du choix du chef définitif de l'État. Cet avis n'ayant point prévalu, M. Devaux se rallia à la régence et donna sa voix au comte Félix de Mérode. Surlet de Chokier, qui l'emporta dans cette lutte courtoise, ne possédait pas les sympathies politiques de l'éminent député de Bruges, et celui-ci, d'autre part, n'était pas en faveur auprès du régent qui ne pouvait dissimuler ses tendances notoirement françaises.
Au mois de mars 1831, après la dissolution du premier ministère de la régence, le portefeuille des affaires étrangères fut offert à M. Lebeau. 11 déclina cette offre et conseilla de choisir son collègue et ami, M. Devaux. A son tour, M. Devaux déclara que sa santé ne lui permettait pas d'accepter des fonctions ministérielles. Une nouvelle tentative fut alors faite auprès de M. Lebeau, qui tinit par accepter, mais à la condition expresse que M. Devaux ferait partie du cabinet comme ministre d'État. Les sympathies exclusives de Surlet de Chokier pour la France devinrent un obstacle qui parut d'abord
PAUL DE VAUX
insurmontable, « L'un ou l'autre, disait-il ; mais pas tous les deux. » M. Lebeau objecta que l'adjonction de M. Devaux pouvait seule donner à l'opinion qu'il représentait l'importance qu'il avait le droit d'exiger qu'elle eût dans le conseil. Le régent fît alors avec loyauté le sacrifice de ses répugnances. Un arrêté du 27 mars nomma M. Lebeau ministre des affaires étrangères et un autre arrêté, contre-signe le lendemain par tous les membres du cabinet, nomma M. Devaux ministre d'État sans portefeuille, mais avec voix délibérative au conseil. M. Devaux s'étant rendu pour quelques jours à Bruges, le conseil crut devoir soumettre au régent un autre arrêté qui fut immédiatement signé. Il accordait à M. Devaux, comme ministre d'État, un traitement de 10,000 florins. Mais dès que, à son retour, M. Devaux eut connaissance de cette résolution, il en exigea le retrait immédiat, menaçant de se retirer si on la laissait subsister.
Le but du nouveau ministère était d'arriver à un état définitif par l'élection du prince que certaines préventions avaient seules tenu à l'écart jusqu'alors.
« Au point où nous sommes parvenus, disait le programme du nouveau cabinet, il n'y a plus pour la Belgique qu'un seul besoin, une seule
question, devant laquelle toutes les autres doivent s'effacer : c'est d'arriver à un état définitif ; c'est d'atteindre, par une marche ferme et prompte, le terme et le but de notre courageuse révolution, sans dévier un seul instant de la ligne d'honneur et de gloire qu'elle s'est tracée ('). »
Des membres du Congrès furent envoyés à Londres par M. Lebeau pour pressentir les dispositions du prince Léopold. M. Devaux les suivit le iO mai, afin de hâter la résolution si impatiemment désirée ('). Il put se convaincre des bonnes dispositions du prince, mais aussi de la nécessité de se soumettre à l'arbitrage que s'étaient arrogé les représentants des grandes puissances réunis en conférence.
Le prince Léopold de Saxe-Cobourg fut élu le 4 juin.
Le soir même un arrêté du régent nomma commissaires près la conférence de Londres MM. Devaux et Nothomb. Ils devaient s'efforcer d'obtenir ou de conserver, en offrant des sacri-
(') Cf. Denkwûrdigkeiten aus denjpapieren des freiherrn Christian-Friedrich V . Stockmar, p, 161.
(*) Le 13 mai il avait i un entretien important avec lord Palmerston. Voir H. Bulwer, Life oflord Palmerston, t. II, p. 78.
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fices pécuniaires, la paisible possession des parties contestées du territoire qui devait, aux termes de la Constitution, composer le royaume de Belgique ('). Les laborieuses et délicates négociations confiées à la prudence et au patriotisme des deux commissaires aboutirent au célèbre traité dit des dix-huit articles f).
Le prince Léopold acceptait la couronne, à la condition que le Congrès, de son côté, ne refuserait pas d'adhérer à l'arrangement qui lui était proposé par l'Europe. Il fallut alors braver et vaincre une formidable opposition ; il fallut dissiper les honorables mais décevantes illusions des adversaires de toute transaction ; il fallut aussi déjouer les suprêmes efforts des anarchistes et des orangistes conjurés contre l'élu du Congrès. M. Devaux ne faillit pas à la redoutable tâche qu'il s'était imposée; il fut
(') Lord Palmerston écrit le iO juin : J'ai vu Devaux et Nothomb ; ils me paraissent disposés à un accord ; et nous n'avons d "autre alternative que de les requérir de se soumettre (à la conférence de Londres) . Life of lord Palmerston, 1. 11, p. 88.
(*) Le lecteur trouvera sur cet épisode des détails complets dans notre Histoire du Congrès national et dans les écrits biographiques que nous avons consacrés à Joseph Lebeau et au baron Nothomb.
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l'éloquent et puissant coopérateur du ministre des affaires étrangères.
Le 3 juillet, M. Devaux signala à la tribune les immenses avantages que les préliminaires de paix offraient à la Belgique. « Pour moi, dit-il, en terminant cet exposé, quand je vois, d'un côté, un traité basé sur l'équité, la garantie de notre indépendance, celle des libertés que nous avons si longtemps et si vivement réclamées, le pays définitivement constitué, l'exclusion des Nassau reconnue et sanctionnée par l'Europe toute entière, l'avènement d'un roi, ami des deux cabinets dont l'amitié nous est la plus précieuse, en un mot, tous les résultats de la révolution atteints et consolidés; quand je vois, d'autre part, une guerre sans issue, une prolongation indéfinie du provisoire, la stagnation de l'industrie, l'anarchie, la guerre générale et la perte de ce qu'un peuple, qui mérite ce nom, met audessus de tous les biens, l'indépendance, l'existence nationale, je ne puis plus hésiter et je donne ma voix à l'adoption du traité qui nous est proposé. Je regarde ce traité et l'avènement du roi des Belges, qui en sera le résultat, comme le hen qui va unir désormais, dans la carrière de la liberté, la France, l'Angleterre et la Belgique : noble trépied, qui doit un jour servir
de base à la liberté de l'Europe entière! Par mon vote, ce n'est pas la cause de mon pays seul que je crois servir, mais celle de la liberté partout où elle pourra un jour prendre des racines. »
M. Devaux ^vait accompli une tâche purement patriotique; aucune autre ambition que celle de constituer la Belgique indépendante n'avait dirigé sa conduite. Il ne voulut pas même survivre comme ministre au triomphe de la combinaison qu'il avait défendue avec tant d'éclat.
Le Moniteur du 10 j uillet contenait ce qui suit : « Le Congrès, ayant par sa décision d'hier, levé « les derniers obstacles qui s'opposaient à la « constitution défintiive du pays, MM. Lebeau « et Devaux ont jugé qu'ils ont atteint le but en « vue duquel ils étaient entrés au ministère. « Ces deux ministres se retirent et répondent « par leur retraite aux calomnies dont un parti « les a abreuvés. Leurs démissions sont don- » nées et acceptées. (') »
{') «< Fidèles à leur profession de foi, dit Ch. White {Révolution belge, t. II.), à peine eurent-ils assuré un roi à leur pays, que M. Lebeau et son ami et collègue M. Devaux donnèrent leur démission, et se retirèrent dans la vie privée, sans emporter un denier du trésor public. »
M. Devaux redevint simple député et prit part, en cette qualité, aux derniers actes du Congrès. Il fut un des principaux auteurs du décret du 20 juillet qui avait pour objet de fixer l'état de la législation sur la presse. Quelques heures avant l'inauguration du premier roi des Belges, il proposa aussi, de concert avec un autre député, un décret prescrivant le serment à la mise en vigueur de la monarchie constitutionnelle représentative (').
(') L'influence de M. Devaux sur le Congrès a été incontestablement très grande. « Il intervient, dit un publiciste, dans les débats les plus solennels, s'exprimant toujours avec une conviction profonde, avec une gravité simple qui impressionne par sa simplicité même, par l'accent loyal de l'honnête homme, par l'autorité qu'ajoutent au savoir la noblesse du caractère et la sincérité du dévouement au bien public. C'est assez dire qu'il fut le plus souvent écouté. L'impression que subissait il y a cinquante ans son auditoire historique se dégage encore de ses discours lorsqu'on les relit aujourd'hui, et ne fùt-on pas disposé à se rallier à toutes ses idées, on sent qu'il eût fallu un vigoureux effort pour en secouer l'empire et que peut-être cet effort fût demeuré impuissant. »
Lord Palmerston, sur lequel M. Devaux avait fait une profonde impression, aurait voulu le retenir à Londres comme représentant du nouveau royaume. Mais la résolution de M. Devaux était dès lors irrévocable : il avait renoncé pour jamais aux fonctions ministérielles et diplomatiques.
Quelque temps après son avènement, le roi Léopoldl^ï" fit aussi beaucoup d'instances auprès de M. Devaux pour qu'il prît le portefeuille des affaires étrangères. « Mon honorable ami déclina ces offres, rapporte Joseph Lebeau, et motiva son refus sur sa santé qui, déjà frêle par ellemême, avait été fortement ébranlée par les
violentes émotions des orageuses séances du Congrès ('). »
Le mandat parlementaire qui lui avait été conféré par l'arrondissement de Bruges suffisait à l'ambition de M. Devaux. Envoyé à la Chambre des représentants, il devait y siéger pendant trente-deux ans (4831-1863) et y exercer aussi une puissante influence.
Il fut un de ceux qui prirent la part la plus active à la politique du pays. Il coopéra à la solution de toutes les questions importantes et se signala dans les discussions des principales lois.
« On sait, dit encore Joseph Lebeau, combien à cette époque la classification en parti libéral et en parti cathohque était peu tranchée. La division des opinions reposait principalement sur la manière d'envisager la question diplomatique et les attributions du pouvoir royal dans les lois organiques et dans la marche de l'administration. Les catholiques, que les hbéraux n'ont jamais repouseés pour leurs croyances, mais uniquement pour leurs tendances politiques, étaient loin de montrer alors les prétentions qu'ils ont si ouvertement et si imprudem-
(') Souvenirs manuscrits de Joseph Lebeau.
ment manifestées vers la fin du second ministère de M. de Theux. »
M. Devaux était au premier rang de ceux qui combattaient toutes les exagérations, qui ne croyaient pas pouvoir se raidir contre l'Europe entière pour résoudre la question belge, et qui, d'un autre côté, se montraient les défenseurs du pouvoir, traité plutôt en ennemi qu'en adversaire par l'opposition. Lui et ses amis ne se contentèrent pas de la tribune pour faire triomptier les idées modérées dans les questions extérieures et intérieures, ils voulurent également se servir de la presse.
« Fatigués et inquiets du ton général de la presse, passée presque toute entière, dit Joseph Lebeau, des mains des anciens écrivains belges dans les mains d'étrangers ou de régnicoles jeunes, sans expérience, niant la condition la plus essentielle de toute espèce de pouvoir et prolongeant ainsi, par un étrange et dangereux anachronisme, le rôle de l'ancienne opposition, nous résoltjmes de fonder un journal, consacré spécialement à la défense dès idées modérées, du système de transaction en matière diplomatique et des droits du pouvoir central dans la discussion des lois organiques et dans les actes de l'administration. Ce journal parut à
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Bruxelles, sous le titre de Mémorial belge ('). » La participation de M. Devaux à la rédaction du journal gouvernemental fut le prétexte d'une violente attaque dirigée contre lui par le chef de l'opposition, Alex. Gendebien. C'était à la fin de la séance de la Chambre des représentants du 24 juin 4833. — « L'honorable membre, dit M. Devaux, me reproche d'avoir été absent pendant six mois ; c'est ma santé qui est cause de cette absence. — C'est que, réplique M. Gendebien, l'honorable membre écrivait dans Vlndépendant pendant son absence. — M. Devaux : C'est une calomnie ! — M. Gendebien : Ce mot vous coûtera cher. — M. Rogier intervient et s'écrie : Oui, c'est une calomnie. Je le dis tout haut. — M. Gendebien : Je demande la parole pour faire remarquer à l'assemblée que M. Devaux a dit que c'était une calomnie : Je serai modéré ici, mais je reprendrai tous mes droits ailleurs. — M. Rogier : C'est très-bien ! — M. Devaux : Quand une interpel-
(') Il parut au mois de décembre i 83 1 . Voici, d'après les Souvenirs manuscrits auxquels nous nous référons, les noms des fondateurs : MM. Devaux, Kaufman, Lebeau, Nothomb, Ch. Rogier, Van Praet, H. Vilain XIIII. Au mois de décembre 1832, le Mémorial se fusionna avec 17wrfe'pendant.
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lation aussi imparlementaire a été faite, j'ai répondu avec un mouvement d'indignation dont je n'ai pas été maître, mais dont j'accepte toutes les conséquences. » M. Rogier demanda et obtint la priorité. Le soir, vers sept heures et demie, les deux adversaires, avec leurs témoins, se rendirent au bois de la Cambre. Les conditions du combat venaient d'être réglées lorsque parut M. Devaux, réclamant la priorité pour lui. M. Gendebien lui dit : « J'applaudis aux sentiments qui ont inspiré votre démarche ; mais, de mon côté, un sentiment de déhcatesse ne me permet pas d'abuser de votre position. « Les témoins de Gendebien, de leur côté, s'opposèrent au combat (').
Si nous nous étions proposé de retracer dans tous ses détails la carrière politique de M. Devaux, il nous faudrait résumer l'histoire parlementaire du pays. Mais cette lâche a déjà été accomplie (-). Rappelons cependant le remar-
(') Voir; pour ce qui suivit, les biographies que nous avons consacrées à Charles Rogier et à Alexandre Gendebien.
(*) Nous renvoyons le lecteur à l'exacte Histoire parlementaire delà Belgique de 1831 à 1880, par L. Hymans, et à l'ouvrage d'Ernest Van den Peereboom : Du gouvernement représentatif en Belgique (1 880-1 848).
qiiable discours que M. Devaux prononça, en 1839, dans la discussion du traité dit des vingtquatre articles. Il prit la parole, non pour louer la marche suivie par le ministère de cette époque, mais alin de démontrer qu'il y avait pour la Belgique nécessité urgente de se constituer définitivement avant que vinssent à éclater les orages qui, selon l'orateur, menaçaient l'Europe dans un avenir plus ou moins prochain. « Il faut à la nationahté belge, dit-il, au moins dix années de consolidation, d'existence calme, régulière et incontestée pour pousser ses racines dans le sol de l'Europe et pouvoir attendre l'orage avec quelque confiance. Tout est pour nous d'arriver là. Si nous y parvenons, nous aurons dissipé bien des préventions injustes au Nord ; au Midi, nous aurons singulièrement affaibU les prétentions ambitieuses. Ce qui a surtout nourri et rendu si naturelle, en France, l'idée de la hmile du Rhin, c'est qu'entre la France et le Rhin on n'a vu jusqu'ici qu'un territoire sans nationalité, une espèce de terrain vague sans dénomination propre, sans propriétaire fixe, appartenant à qui peut le prendre, passant depuis des siècles d'un conquérant à un autre. Placez sur ce terrain une nationahté considérée, un peuple sage, montrant à tous qu'il
est digne de s'appartenir à lui-même, et à l'aide d'un peu de temps, vous aurez beaucoup fait pour détruire par sa base chez nos voisins cette fatale idée d'extension, ou pour la refouler dans une direction différente... Si la malheureuse Pologne, si la Lombardie pouvaient espérer, en reculant de quelques lieues une de leurs anciennes limites, de voir dans un avenir prochain consacrer leur indépendance par leurs anciens maîtres et par l'Europe entière, croyez-vous que cette perspective serait décourageante pour elles? Diriez-vous que c'est le déshonneur qui leur est réservé? » Et l'orateur n'avait-il pas cent fois raison lorsqu'il ajoutait: «Qui donc, dans la postérité, se croira le droit de nous reprocher d'avoir trop peu fait, si, après avoir bravé toutes les puissances, après avoir rompu à nous seuls une combinaison qu'elles avaient crue nécessaire à l'équihbre européen, nous parvenons à faire consacrer le résultat d'une révolution extérieure et intérieure, et par ces puissances, et par le Roi même que nous avons dépossédé; si nous parvenons à transmettre à nos enfants notre nationalité reconquise et reconnue, à l'aide de quelques sacrifices qui nous sont imposés à nous, nation de quatre millions d'hommes, isolée de tout appui,
privée de toute alliance, par la Russie, par la France, par l'Angleterre et par toute l'Allemagne!... »
Oui, répétons, d'accord avec M. Devaux, que la Belgique, ne pouvant lutter contre l'Europe entière, devait se résigner, mais que, en se résignant, elle ne s'est point avilie.
Après la conclusion de la paix avec la Hollande par le traité du i9 avril 1839, M. Devaux fonda la Revue nationale de Belgique. Dans une remarquable introduction, ilindiqua le but qu'il avait en vue.
« La Revue nationale, disait-il, appartient, pour nous servir d'une expression consacrée, à l'opinion libérale, c'est-à-dire progressive; mais à l'opinion libérale modérée et tolérante, ennemie des scandales irréligieux, pleine de respect pour une religion à laquelle ses adversaires les plus décidés devraient tout au moins reconnaître le mérite d'être encore la base la plus sûre de cette moralité du peuple dont l'absence envenime tous les progrès.
« Notre opinion croit à sa propre force. Comme toutes les convictions profondes et sincères qui ont confiance dans l'humanité, elle pense que l'avenir est pour elle ; mais cet avenir, elle n'éprouve nul besoin de le hâter étourdiment. Et si un jour elle vient à prévaloir d'une manière définitive, elle désire que ce succès soit l'œuvre d'une progression naturelle, et que, comme tous les triomphes durables, il ressemble plus à une conciliation qu'à une victoire. « Nos vues, en effet, n'ont rien d'exclusif. Deux mots les résument : le développement belge; développement à la fois politique, matériel et intellectuel; triple base sur laquelle, dans nôtre opinion, doit s'élever l'avenir de la Belgique indépendante; triple condition à laquelle la possibilité même de cet avenir nous paraît soumise. Pour que la nationahté belge vive, il faut que le jeune arbrisseau, en affermissant ses racines, se couvre de fruits et de fleurs; car le drapeau d'un peuple doit parler à la fois à sa raison et à son imagination. L'histoire nous dit que, dans tous les temps, c'est la guerre, c'est la communauté de la gloire, des revers et des périls qui a le plus aidé à former cette unité, cette force de cohésion qui fait les nationalités. Ce hen manquera à la Belgique, nous devons le
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désirer au moins ; mais son absence se fera sentir, et le remplacer n'est pas facile. Ce que la guerre ne peut lui donner, la Belgique est tenue de le demander à la paix, à l'industrie, aux arts, aux lettres, aux sciences. L'éclat dont elle ne peut faire briller l'étendard des batailles, il faut qu'elle en décore la bannière du progrès pacifique.
« Le progrès est la grande foi du siècle; seule peut-être elle n'a point de dissidents véritables; car elle entraîne ceux mêmes qui croient lui résister. Que la Belgique ne la renie pas; qu'elle veuille le progrè.s, mais le progrès réel ; non ce mouvement par saccades et par soubresauts, ne sachant ni comprendre le passé, ni ménager le présent, ni compter sur l'avenir; non ce mouvement impétueux, étourdi, engoué, traînant la réaction à sa suite, et dont on pourrait dire qu'il n'avance que pour mieux reculer; mais le progrès graduel, moral, réfléchi, continu, qui accomplit avec ardeur la tâche d'aujourd'hui, laissant au lendemain la sienne; qui aide le temps, l'estime assez pour ne pas le perdre dans l'inactivité, mais compte assez sur lui pour ne pas le devancer par la précipitation.
« C'est là le progrès que nous voulons, c'est à lui que nous dévouons nos efforts. »
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Déjà le fondateur de la Revue avait exposé en termes éloquents quelle devait être la tâche de \a génération qui avait fait la révolution de 1830, quels étaient ses devoirs.
« La révolution belge, disait-il, a fait plus que de modifier des institutions, plus que changer une dynastie, elle a fondé une nationalité.
« Là fut sa véritable force.
« C'est ce but, vague et instinctif d'abord, comme tout ce qui sort immédiatement des masses, c'est la haine de la domination étrangère qui, dès les premiers jours, lui a, plus que toute autre cause, concilié à l'intérieur cet assentiment si général, cette presque unanimité qui a manqué à tant d'autres révolutions.
« Là aussi sera aux yeux de l'histoire sa légitimité la moins contestable.
« Si on peut refuser à une nation le droit de précipiter ses progrès par des commotions violentes, si le temps développe plus sûrement que la force des libertés incomplètes, il n'est que trop certain que la force seule a pu jusqu'ici réintégrer les nationahtés perdues. Par la progression naturelle des idées et des faits réguHers, la loi fondamentale des Pays- Bas pouvait engendrer un jour nos libertés de 1830 ; la nationalité belge ne pouvait
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sortir que d'une guerre ou d'une révolution.
« Cette nationalité, base et gloire de sa révolution, la Belgique la possède aujourd'hui avec la reconnaissance de tous, c'est-à-dire avec un caractère régulier et définitif. Les neuf années qui viennent de s'écouler ont été le prélude où les hommes et les choses, les idées et les partis se sont essayés. Enrichie de l'expérience de ce noviciat, délivrée des grands soucis de la liquidation de ses antécédents pontiques,la Belgique se trouve aujourd'hui avec la libre disposition de ses forces en face de son avenir. A l'intérieur et à l'extérieur, l'œuvre de l'émancipation est accomplie; il reste deux grands devoirs : l'affermir et la féconder.
« C'est la double tâche imposée à l'activité et à l'intelligence de la génération contemporaine ; c'est vers ce but que doivent être dirigées les riches ressources de l'époque actuelle. Car les jours qui luisent pour la Belgique ne sont pas des jours ordinaires; ce ne sont pas des temps de sommeil ou de stérilité. Après des siècles de langueur, la sève s'est réveillée et remonte. Dans ce passage du gouvernement de l'étranger à une entière indépendance, dans ce moment où un peuple, qu'une longue domination étrangère a courbé, sans l'abrutir, rentre
en possession de lui-même, où il ne voit plus l'étranger au-dessus de lui, où chez lui il n'y a plus que lui, où ses intérêts, de subalternes, d'accessoires, de partiels qu'ils étaient, deviennent dominants et suprêmes; dans cette brusque transition il se révèle quelque chose de vivifiant qui pénètre les masses sans même qu'elles le sachent, une puissance inconnue qui relève les âmes de leur triste état d'infériorité, qui retrempe, élargit et active les esprits. Aussi, voyez comme la Belgique a marché depuis 1 830 ; à bien des égards elle n'est plus reconnafssable. Ailleurs qu'en Belgique, ces dernières années ont eu leurs progrès, mais nulle part ils n'ont revêtu le même caractère; nulle part le lendemain n'a tranché aussi vivement sur la veille; nulle part le passage n'a été aussi subit de l'inertie à l'activité, de la routine à l'innovation, de la timidité à la hardiesse.
c Heureuse la génération qui tient en main les avantages d'une position si belle. Mais elle ne doit pas croire qu'ils ne lui imposent aucune obligation; que si elle laissait cette chaleur fécondante s'éteindre ou s'exhaler en efforts mal conçus, on serait toujours maître de la rallumer et de la reproduire à point nommé ; que si on la laissait, au gré de ses caprices,
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s'égarer dans de fausses directions, se porter avec excès sur quelques germes, en négliger d'autres non moins utiles, il serait toujours temps et toujours facile de réparer ces écarts.
« Avec toutes les ressources d'une époque de fondation, le temps où nous vivons en a les obligations et les dangers. Favorisée au delà de tout espoir, de toute prévision des générations antérieures, la génération actuelle a d'immenses devoirs envers l'avenir du pays : il importe qu'elle s'en rende bien compte. Il faut que chacun se pénètre bien de cette idée, que la position de la Belgique actuelle n'est pas celle d'une vieille société qui suit négligemment l'ornière des ancêtres. Elle fait aujourd'hui autre chose que ce qu'elle a jamais fait, que ce qu'elle fera jamais. Elle se fonde, elle pose ses bases, elle ouvre ses voies. Pour la politique intérieure comme pour la politique extérieure, comme pour l'industrie, comme pour la civihsation tout entière, c'est la génération contemporaine qui va marquer tous les points de départ, décider toutes les directions. Les erreurs d'aujourd'hui peuvent être des erreurs d'un siècle, elles peuvent dominer et compromettre l'avenir tout entier... »
Dans un autre article, l'éminent publiciste
démontrait que l'état des partis parlementaires en 1839 avait toute l'apparence d'une époque de transition ou de transformation. « L'influence, disait-il, de deux grandes causes, qui avaient exercé une action puissante sur le classement des partis en Belgique depuis 1830, est singulièrement amoindrie aujourd'hui. L'une était la question de la constitution extérieure de la Belgique et des difficultés diplomatiques que la paix devait résoudre ; l'autre, celle de l'extension plus ou moins grande à donner aux libertés publiques et aux pouvoirs électifs, des barrières à élever contre les empiétements du pouvoir. La première de ces questions a reçu sa solution définitive; l'autre est bien près d'être épuisée. Une expérience de neuf années a fait comprendre que nos libertés sont solidement garanties par la force de nos institutions constitutionnelles, qu'elles courent aujourd'hui de trop faibles dangers pour que cet intérêt, sans mériter d'être perdu de vue, ait droit cependant à une préoccupation continuelle et exclusive. D'autres intérêts nationaux viennent réclamer désormais une part plus large de la sollicitude des grands pouvoirs de l'État. A une politique dominée par les appréhensions et les idées que nous avaient léguées les fautes du
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régime antérieur, et qu'on pourrait appeler la politique du passé, succédera donc, sous une forme ou sous une autre, un peu plus tôt ou un peu plus tard, une politique d'avenir, ou tout au moins une politique plus actuelle. »
M. Devaux se proposait ainsi de donner à la politique intérieure une impulsion plus rationnelle. Poursuivant la tâche qu'il avait acceptée en fondant la Revue nationale, il allait soutenir bientôt que l'union de 4828 n'avait plus de raison d'être ; que le règlement de la question extérieure laissait le champ libre à une division naturelle des partis; enfin, que si les catholiques l'emportaient par le nombre, les libéraux leur étaient supérieurs en influence et en talent. Il allait donc signaler la nécessité d'entrer dans les voies régulières du gouvernement représentatif par la formation de cabinets homogènes. Et cette thèse, défendue avec un rare talent, avec une inébranlable conviction, finit par triompher.
Le cabinet formé par M. Lebeau le 1 8 avril i 840 fut un cabinet homogène, composé d'hommes politiques qui tous alors appartenaient notoirement à l'opinion libérale. M. Devaux le soutint avec vigueur et à la Chambre et dans la Revue nationale. Un de ses adversaires, le plus
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éminent, prétendit même qu'il était « le président invisible du conseil ». Et, en effet, l'opposition ne jugeait point le cabinet par ses actes, mais par les doctrines que M. Devaux exposait dans la Revue nationale. Elle faisait môme un crime à deux des ministres, MM. Lebeau et Rogier, de ne point se séparer de l'ami auquel ils avaient été jusqu'alors associés, sous Guillaume P^ au Congrès de 1830, puis sous Léopold I^'", pour fonder et affermir la nationalité belge.
MM. Lebeau et Rogier résistèrent fièrement aux exigences de l'opposition. Loin de censurer la Revue nationale, M. Lebeau s'efforça d'établir à son tour la nécessité de l'homogénéité politique des cabinets. Quant à M. Rogier, interpellé au Sénat, il répondit nettement : « Je n'ai jamais désavoué mes amis. >' Acceptant hautement la solidarité des théories politiques de la Revue nationale, il se contenta de dire que ces doctrines étaient exagérées et dénaturées par l'esprit de parti.
Par une adresse impolitique et sans précédents, la majorité du Sénat voulut expulser du pouvoir les amis de M. Devaux, ou, selon les expressions de celui-ci, vaincre une opinion. « Une opinion ainsi violemment vaincue,
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disait-il à la Chambre, serait quelque chose de très grave ; une opinion ainsi gratuitement outragée, violemment repoussée, ne se résigne pas comme des individus peuvent le faire. »
La majorité du Sénat l'emporta dans le conflit qu'elle avait imprudemment provoqué, et le ministère se retira le 18 avril 1841. M. Nothomb entreprit alors de « replacer le gouvernement, par la création d'un ministère mixte, sur un terrain où pouvaient se rencontrer les hommes modérés de toutes les nuances ». Burke et Fox se séparèrent, c'est-à-dire que M. Devaux et ses amis entrèrent dans l'opposition. Us y restèrent pendant six années, jusqu'à ce que la thèse soutenue avec tant d'éclat par la Revue nationale eut définitivement triomphé par la constitution du ministère du 12 août 1847 et la proclamation d'une politique nouvelle.
M. Devaux avait notablement contribué à ce triomphe définitif par ses discours à la Chambre et par ses écrits. 11 s'était chargé de la rédaction politique de la Revue nationale et, jusqu'en 1 846, il poursuivit cette tâche laborieuse et difficile. 11 publia ainsi, sur les partis parlementaires et le pouvoir en Belgique, de 1839 à 1846, une série d'articles qui formeraient la matière d'un fort volume. Vers cette époque, il fut mal-
heureusement atteint d'un affaiblissement graduel de la vue, et il dut renoncer à un travail trop assujétissant. La disparition de la Revue nationale coïncida avec l'avènement du ministère de 1847 (').
(') La collection de la Revue nationale de Belgique forme dix-sept volumes. Les articles n'étaient pas signés. On connaît toutefois les noms des principaux collaborateurs. M. Devaux s'était réservé exclusivement la partie politique. MM. Borgnet et Moke avaient l'histoire dans leurs attributions. M. Eugène Robin traitait les questions de littérature et d'art. M. E. Frensdorf, qui est devenu un des meilleurs publicistes de Berlin, était aussi au nombre des collaborateurs. De loin en loin, MM. Lebeau et Rogier honoraient de leur coopération un recueil dont l'autorité grandissait chaque jour. Qu'il me soit permis d'ajouter que, de 1842 à 1847, j'ai pu aussi apporter mon faible contingent. La gravité de M. Devaux n'excluait pas la plus exquise affabilité, et on était heureux de se trouver sous la direction d'un homme éminent dont l'approbation et les conseils méritaient d'être avidement recherchés.
Tandis que ses amis prenaient le pouvoir, M. Devaux gardait son rang dans la majorité libérale, ou plutôt, il devint, selon la remarque d'un publiciste, un ministre hors cadre dont les conseils étaient toujours reçus avec respect, quand ils n'étaient pas sollicités. Il était à la fois, comme on l'a dit, un guide sûr et un soutien énergique et fidèle. « Il parlait à la tribune le langage d'un citoyen des républiques antiques. Sa phrase était sobre, concise, sa* logique d'une puissance irrésistible. 11 savait, en quelques mots, par une observation juste, par une réflexion faite à point, modifier tous le cours d'un débat ('). »
(') ta Belgique contemporaine, par L. Hymans, p. 76.
M. Devaux professait sur certaines questions, notamment sur tout ce qui se rapportait à la défense nationale, des opinions immuables. En J8S1, le ministère crut devoir transiger avec les adversaires du budget de la guerre ; il avait chargé une commission d'examiner la possibilité de réduire ce budget à vingt-cinq millions. MM. Devaux et Lebeau n'admirent pas que l'on fît dépendre le sort de l'armée et la défense nationale des nécessités momentanées du trésor. Ils déclarèrent que, en des matières aussi graves, mieux valait se séparer que s'égarer. Mais, dit un publiciste, on ne s'égara pas: « l'organisation militaire fut renforcée au lieu d'être affaiblie. »
L'année suivante, le cabinet, présidé par M. H. de Brouckere, proposait une armée de cent mille hommes (y compris la réserve), et un budget annuel de trente-deux milhons. M. Devaux fut à la Chambre le vaillant défenseur de ce projet de loi. « Ce serait un véritable crime, s'écriait-il, si, par la faute de ceux qui l'administrent, cette Belgique, qui s'esl placée si haut dans l'estime des peuples, de laquelle on a pu dire qu'aucune vertu nationale ne lui a manqué dans la paix ; si cette Belgique devait être condamnée à s'entendre dire qu'elle n'a pas su
s'élever à la seule vertu sans laquelle les autres ne sont rien, au jour du danger, l'énergie de défendre sa propre existence... »
Seize années s'écoulèrent de 1847 à 1863 ; elles furent marquées par des événements et par des débats également mémorables. Pendant cette période, le talent de M. Devaux grandit encore, résistant aux atteintes de l'âge et ne cessant d'illustrer la tribune nationale.
Le noble vétéran semblait inséparable du Parlement belge, lorsque, le 9 juin 1863, le mandat dont il avait fait un si glorieux usage lui fut brusquement retiré dans un moment d'aberration. Cet acte d'ingratitude et d'ostracisme surprit l'éminent homme d'État sans l'abattre. Aux nombreux amis, aux fidèles qui vinrent lui exprimer leurs regrets et leurs vives sympathies, il répondit qu'on avait trompé les électeurs les moins éclairés; qu'en émettant un vote qui ne respectait pas, entre les mains de l'université de Louvain, un bien mal acquis, il croyait avoir émis un vote d'honnête homme, qu'il aurait émis encore, eut-il eu la certitude à l'avance que son élection en dépendait. «Quand on exerce ses fonctions de représentant en hommed'honneur,ne consultant que l'intérêt du pays et son devoir, sans regarder derrière soi qui
approuve et qui désapprouve, n'admettant pour juge que sa conscience, il faut toujours, ajoutat-il, être préparé à un événement tel que celui qui m'arrive. Pour moi, j'y étais préparé depuis bien des années, à chaque élection. Aujourd'hui ceux qui m'éloignent de la vie parlementaire ne font que me rendre la liberté et me décharger d'une mission dont j'aurais déjà décliné l'honneur, si j'avais pu n'écouter que mes intérêts et mes goûts, mais à laquelle je croyais que mon devoir politique m'enchaînait encore. » Les élections du 9 juin 1863 ayant été annulées par un vole de la Chambre, après enquête préalable, de nouvelles élections eurent lieu à Bruges, le 12 janvier 1864. Mais la liste libérale succomba cette fois encore, et M. Devaux ne reparut plus dans l'assemblée dont il avait été une des plus hautes illustrations (').
(') Invoquant ses souvenirs, le rédacteur de V Étoile belge a dépeint M, Devaux à la Chambre. « Dans la dernière période de sa vie parlementaire, de 1 857 à \ 863, M. Devaux, dit-il, occupait à la Chambre l'angle droit du banc au-dessus de celui des ministres. . . M . Devaux entrait dans la salle sans s'arrêter et marchait droit à sa place, lentement, sans devoir jamais suspendre son pas, même au milieu des groupes de l'hémicycle, car tous ses collègues s'effaçaient avec déférence devant lui. Sa vue, à cette époque, baissait déjà, mais
Il fut cependant impossible au grand patriote, qui pendant si longtemps avait pris part à nos luttes parlementaire, de se détacher entièrement de la politique. Deux grands intérêts, des intérêts de premier ordre, ne cessèrent de le préoccuper : l'instruction publique et la défense nationale. Pendant plusieurs années encore il devait siéger dans les conseils de perfectionnement de l'enseignement supérieur et de l'enseignement moyen. — N'ayant plus la tribune à sa disposition, il se servait de la presse pour défendre et propager ses idées. Il avait été l'un des fondateurs, et on a pu dire que pendant
il n'avait pas encore besoin de guide. Il semblait ne regarder personne, parce qu'il ne voyait que sa pensée. — M. Devaux à son banc, les bras pendant à ses côtés ou allongés sur ses genoux, dans l'attitude habituelle de la fatigue, était une belle figure de patriarche avec son front largement découvert et ses longs cheveux blanchissants. Au milieu des discussions les plus passionnées, il demeurait impassible et immobile... — Quand il se levait pour parler, tout bruit s'éteignait : c'est sur le bout du pied que chacun reprenait sa place, et la voix caverneuse du puissant orateur, sortant d'une large poitrine, s'élevait lente et grave. . . — Insensiblement cette voix s'échauffait et emplissait la salle d'accents émouvants plutôt qu'émus. On n'osait pas l'interrompre... »
PAUL DEA^AUX
plusieurs années il fut le principal inspirateur de l'Écho du Parlement.
En décembre 1867, dans un moment où les questions se rattachant à la défense nationale étaient de nouveau débattues, il publia : Quelques réflexions politiques au sujet de la réorganisation de l'armée, par un ancien membre du Congrès national de 1830 ('). « Les difficultés intérieures de la Belgique, disait-il, ne seront jamais les plus dangereuses : c'est du dehors qu'elle a le plus à craindre. Depuis longtemps celte vérité semble peu contestable ; et cependant, à toutes les époques du régime actuel, même avant la conclusion de la paix avec la Hollande, les esprits ont eu peine à franchir le cercle des affaires intérieures pour s'attacher avec quelque persistence à ce qui pouvait nous menacer au-delà. Malgré d'évidents progrès d'intelligence pohtique, et malgré tout ce que les événements du dehors ont eu d'instructif et de propre à frapper vivement notre attention, depuis trente-sept ans nous sommes, sous ce rapport, assez peu changés. Nous avons toujours des efïbrts à faire pour nous préoccuper de notre position extérieure. Personne ne la croit
(•) In-8° de 55 pages.
à l'abri de tout danger dans l'avenir; nous possédons cependant un fond de sécurité qui se trouble peu, que rien du moins ne parvient à altérer longtemps. »
L'auteur jette ensuite un coup d'œil sur les changements survenus depuis 1848 et poursuit en ces termes :
« En résumant dans leur ensemble les changements favorables et défavorables que notre situation extérieure a subis depuis 1848, on peut dire que les chances de guerre sont beaucoup moins éloignées qu'auparavant, que le danger d'être surpris par de brusques hostilités s'est considérablement accru ; mais que, d'un autre côté, si nous y veillons résolument et si notre prévoyance n'est pas en défaut, il y a plus de chances pour nous aujourd'hui de pouvoir détourner l'orage quand il éclatera, et d'être respectés par les belligérants. Autrefois le danger qui nous apparaissait dans le lointain, c'était principalement une guerre dont la conquête de la Belgique serait le but. Dans ce moment, on peut espérer, au contraire, que les belligérants entreraient en campagne sans intention de conquête à l'égard de notre pays et avec le dessein de respecter le territoire belge, si, en le respectant, aucun d'eux n'a à
craindre d'y être devancé par son adversaire.
« Ce double changement , favorable d'un côté, défavorable de l'autre, quelle que soit celle de ses deux faces sous laquelle on l'envisage, doit conduire la Belgique à la même conclusion, à savoir : la nécessité de s'occuper sérieusement et promptement de ses moyens de défense.
« Toute cette considération que la Belgique s'est acquise dans le monde, toute cette force morale que sa nationalité en retire, viendraient à tomber le jour où nous nous serions montrés incapables d'efforts devant lesquels les autres peuples ne reculent pas, et dépourvus, dans le soin de nos intérêts les plus élevés, de ce degré d'énergie et de virilité dont un peuple ne saurait racheter ni se faire pardonner l'absence. En France, la faveur qui, depuis si longtemps, s'attachait à l'idée d'une extension territoriale de notre côté, ne saurait céder qu'à la conviction de la sécurité que l'indépendance et la neutralité de la Belgique assurent à la frontière française la plus voisine de Paris. Affaiblir cette confiance que nous inspirons, au lieu de l'affermir et de la propager, ce serait aider nous-mêmes les adversaires de notre nationalité à reprendre le dessus chez nos
voisins; ce serait travailler de nos propres mains à notre perte...
« Qu'en France ou en Allemagne, l'opinion s'accrédite que la Belgique ne veut ou ne peut opposer de résistance sérieuse à une tentative d'invasion, dès lors chacun des deux belligérants doit vouloir y être avant l'autre. C'en est fait de notre neutralité; notre faiblesse attire chez nous les deux ennemis à la fois; la Belgique redevient comme autrefois le théâtre de la guerre; sa nationalité est entraînée dans le tourbillon dont une fermeté prévoyante avait tant de chances de la préserver.
« Les circonstances dans lesquelles il est probable qu'une guerre s'ouvrirait aujourd'hui et l'expérience d'événements récents éclaircissent, au sujet de la position qui nous serait faite, des questions qui pour beaucoup de personnes étaient restées vagues ou obscures. Jamais il n'a été plus facile de se rendre compte de l'influence que, au milieu d'un conflit européen, il serait au pouvoir de la Belgique d'excercer sur son propre sort. Qui ne peut reconnaître aujourd'hui que si, à l'ouverture des hostihtés, une armée de cent mille hommes, fortement organisée, veille à la défense de notre territoire, la Prusse et la France auront un égal
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intérêt à respecter notre neutralité, et une égale crainte, si elles la violaient, de voir passer ce surcroît de forces du côté de celui des belligérants qui l'aurait respectée?... »
L'éminent publiciste n'était point satisfait d'une armée de cent mille hommes et d'un contingent annuel de treize mille. 11 aurait voulu un effectif de cent quinze mille hommes, sans parler du contingent que pouvait fournir la garde civique mobilisée. « Nous voudrions, disait-il, que, d'une main vigoureuse et intelligente, on s'attachât à adapter l'organisation et l'administration de l'armée à toutes les exigences de la phase politique où l'Europe vient d'entrer et à celle de la situation particulière de la Belgique, abandonnant les traditions faites pour d'autres temps, ou pour des peuples dont le rôle mihlaire est différent du nôtre... »
M. Devaux voulait avec la même force le maintien du cens, qu'il considérait comme la clef de voûte de la monarchie de 1830. Il regardait donc comme un péril pour la nationalité belge la transformation du système électoral. Après la défaite des hbéraux en i 870, la fraction la plus ardente espéra trouver une revanche ou le salut dans l'adoption d'un nouveau programme. M. Devaux, convaincu que les pro-
gressistes s'égaraient, refusa de les suivre.
« La Belgique, disait-il à l'Association libérale de Bruges, dont il était le président d'honneur, la Belgique vient de traverser, aux applaudissements du monde entier, une magnifique période de quarante années, période telle qu'aucun peuple n'en rencontrera que par exception dans son histoire. Ce glorieux régime, dans la mesure de mes forces et de ma position politique, j'ai contribué à le constituer, j'ai contribué à le maintenir, en m'attachant à ne jamais oubher les conseils de la prévoyance, de la modération et du bon sens pratique. Si on est fatigué d'une si haute fortune, si on veut compromettre tout ce qui a été si heureusement acquis, faire courir à la Belgique de périlleuses aventures, aller se briser contre des écueils évidents, je répudie l'honneur de concourir à cette désastreuse entreprise de destruction. »
Quelques mois après, M. Devaux, voulant défendre ses convictions avec plus d'éclat encore, publia un écrit qui avait pour titre : Du suffrage universel et de l'abaissement du cens électoral (').
« Quelles que puissent être pour nous, disait
(») Avril 1871 , in-8° de 68 pages.
l'auteur, les mauvaises chances des éventualités de l'extérieur, les conséquences désastreuses de la direction nouvelle qu'à l'intérieur on veut nous faire suivre sont, à mes yeux, plus certaines et plus inévitables. — C'est ce qui m'engage, je pourrais presque dire, ce qui me force à prendre la plume, malgré toute la répugnance que j'éprouve à me mêler encore à des discussions politiques. Il m'a semblé que, lorsque, après toute une vie passée dans la préoccupation des destinées de sa patrie, un homme politique a, du danger auquel elle s'expose, une conviction aussi profonde que la mienne, il ne lui est pas permis de se taire, même au fond de sa retraite, et de demeurer impassible quand il voit le suicide sur le point de commencer. — Je croirais avoir beaucoup obtenu si je contribuais à faire examiner de plus près, par l'opinion publique, des doctrines qui, il y a quelques mois, ne se sont répandues que faute de contradiction, par une sorte de surprise et de terreur électorale. — Quand l'opinion aura mis les réformateurs en demeure de sortir du vague où ils aiment à se renfermer, quand elle les aura forcés à rendre compte du nouveau degré de liberté ou de prospérité qu'ils attendent de leurs innovations, quand le pays comparera sérieuse-
ment ce qu'il peut gagner à adopter les principes nouveaux et ce qu'il peut perdre à abandonner les anciens, j'ai assez d'expérience de son bon sens pratique pour espérer que la conclusion ne sera pas longtemps douteuse. »
L'auteur examine ensuite ce qu'il faut attendre du suffrage universel. Après avoir cité l'exemple des États-Unis, il dit :
« Il y a quelques années, on s'imaginait en France que le suffrage universel avait la puissance de donner à un régime politique une solidité toute particulière, à laquelle on ne pouvait atteindre par aucun autre moyen. C'était, croyait-on, faute d'une aussi large base que la monarchie des deux branches de la maison de Bourbon avait été si facilement renversée. Il s'est trouvé, au contraire, que, malgré l'appui des millions de voix du suffrage universel, le gouvernement de Napoléon III s'est toujours cru mal assis, qu'il n'a cessé de craindre pour son existence, que c'est pour se raffermir qu'il a eu successivement recours aux expédients des guerres de Crimée, d'Italie, du Mexique, de Chine et finalement à la guerre contre la Prusse, qui l'a perdu. La chute de ce gouvernement met à nu toute la fragilité de cette base populaire. Quelques semaines s'étaient
à peine écoulées depuis le second baptême que le suffrage universel venait de lui conférer solennellement, quand la plus insignifiante émeute l'a renversé, sans que, dans toute la France, un seul coup de fusil ait été tiré pour le maintenir, sans qu'une seule voix se soil élevée en sa faveur. Tant il est vrai que la force morale manque aux décisions du suffrage universel et que le nombre seul ne la donne pas. — Si le suffrage universel présente des dangers si redoutables et si peu d'avantages réels, s'il ne sert ni la liberté, ni la justice, ni l'ordre, ni la stabilité,ni la civilisation, ni la moralité publique, d'où lui viennent, au fond, ses partisans enthousiastes? Quel est le sentiment qui les guide? N'y a-t-il absolument là que des ambitieux aspirant aux succès les plus faciles, des charlatans cherchant le milieu qui leur promet le plus de dupes? — Les partisans du suffrage universel sont peu nombreux en Belgique. Dans les classes en faveur desquelles on le réclame, on n'y songe guère et on s'en soucie peu. Si, dans certains cen très d'industrie, on a enrôlé quelques ouvriers sous cette bannière, le mouvement n'a rien de spontané. C'est le fruit des efforts d'un petit nombre de personnes. L'opinion du suffrage universel est toute factice chez nous. Ce
n'est pas un produit naturel du sol; l'esprit d'imitation seul l'a importée de France, où elle puise sa force dans un sentiment qui exerce peu d'empire en Belgique, à savoir la passion de l'égalité. Cette passion, si puissante en France, on n'est pas parvenu encore à nous la faire partager au même degré. Félicitons-nous-en; car, depuis des siècles, la France doit bien des malheurs à ce que ce sentiment a d'excessif et de trop prépondérant chez elle. Les imitateurs de la France qui veulent nous le communiquer à tout prix, semblent ne pas se douter de ce qu'il lui a coûté. — C'est la passion de l'égahté, ce sont les haines qu'elle a engendrées entre les diverses classes, qui, avec l'amour de la gloire militaire, ont fait perdre à la France le souci de sa liberté et ont affaibli chez elle le sentiment du droit. Toute l'histoire du pays l'atteste... »
La péroraison, qu'il faut citer tout entière, attestait encore une fois des convictions inébranlables et portait l'empreinte d'un mâle patriotisme.
« Nous assistons depuis plusieurs mois à d'immenses événements, disait le vénérable publiciste. L'histoire moderne n'en a guère de plus considérables. Aux époques futures les plus éloignées de nous, ils feront l'objet de la
méditation des penseurs. Dans des siècles encore, les peuples, les partis, les hommes politiques pourront y puiser des enseignements. Nous qui les avons vus de si près que d'un moment à l'autre ils auraient pu nous écraser, n'y trouverons-nous rien à apprendre? La rapidité de ce coup de foudre, qui renverse de fond en comble la situation générale de l'Europe, à laquelle la nôtre est si étroitement liée, ne nous dit-elle rien des incertitudes, de l'imprévu, des menaçantes épreuves de l'avenir? Le cataclysme qui précipite une grande et généreuse nation du rang que depuis si longtemps elle tenait dans le monde, n'est-ce pas comme une voix qui nous crie de ne pas prendre pour modèles ceux dont les fautes entraînent une si terrible expiation? — Serait-ce vraiment au lendemain de cette gigantesque leçon de sagesse politique que nous irions décréter la politique de l'imprévoyance, que nous abandonnerions cette route bénie où depuis tant d'années tout nous a été prospérité et succès, pour le terrain mouvant des innovations sans but, des entreprises téméraires, des agitations passionnées de la foule ; voie de malheur et de perdition ne nous offrant pour tout attrait que les désastres de ceux qui l'ont suivie? — Et si encore, pour franchir ce
pas, pour nous engager sur cette pente fatale où chaque faute est irréparable et en prépare une autre, si l'on cédait à une nécessité impérieuse, à l'imminence d'un danger, à une conviction profonde. Mais de nécessité, il n'en existe pas l'ombre; les dangers, on ne les évite pas, on les crée ; et les convictions, où sont-elles? Chacun croit faire une concession à celle d'autrui ; et, en définitive, à qui cède-t-on? A un groupe d'hommes aventureux, entre les mains de qui, personne ne l'ignore, les destinées du pays ne seraient pas plus en sûreté que si on les jouait sur un tapis vert. — Légèreté d'un côté, faiblesse de l'autre, intérêt secondaire et passager d'un parti ou d'un cabinet, est-ce sur les autels de pareilles divinités que la Belgique doit sacrifier l'esprit de ses institutions et abjurer la foi qui les a fondées? — La génération des hommes politiques de 1830, déjà si réduite, ne pourra-telle s'éteindre tout entière, sans avoir vu porter les premiers coups à l'œuvre de son temps? — Ceux à qui elle en a transmis la responsabilité, ceux qui n'ont eu qu'à recueillir les biens précieux que la Belgique possède aujourd'hui après les avoir vainement rêvés pendant des siècles, ne se diront-ils pas que leur mission la plus haute est de les lui conserver? Au premier péril
de ce dépôt sacré, en déserteront-ils la garde, pour se joindre aux assaillants? — Après la génération qui a fondé et consolidé, aspirerontils au triste honneur d'être celle qui ébranle et qui détruit? La Belgique indépendante est-elle lasse de son sort privilégié ? A-t-elle trop longtemps joui de ses libertés, de son repos, de ses richesses? Le vertige nous saisit-il? Au milieu de si merveilleux succès, avons-nous soif de la décadence? »
M. Devaux, qui avait successivement renoncé à toutes les fonctions honorifiques qu'il occupait encore, résigna également, au mois d'octobre 1875, le mandat de conseiller communal qui lui avait été conféré sans interruption pendant trente-huit ans. En faisant ses adieux aux électeurs de Bruges, il leur donna de nobles conseils et les conjura de travailler à la « résurrection » de l'antique cité qui était, au xv^ siècle, la métropole commerciale des Pays-Bas et la Venise du Nord.
M. Devaux s'exprimait en ces termes :
«... Bruges m'a fait l'honneur de me continuer pendant trente-huit années la mission de siéger dans son conseil communal et m'a laissé maître en quelque sorte d'en limiter moi-même la durée. Pendant l'exercice de mes fonctions,
je me suis efforcé de justifier tant de confiance par mon dévouement aux intérêts de la ville ; je crois y répondre encore aujourd'hui en déposant mon mandat à une époque où je ne pourrais plus en remplir suffisamment les obligations. Je remercie mes concitoyens de ce long témoignage qu'ils m'ont donné de leur estime; il a toujours eu pour moi le plus haut prix. J'y renonce avec un vif regret et je les prie d'être persuadés du profond sentiment de reconnaissance avec lequel je me retire aujourd'hui.
« Au moment où vont cesser, entre le collège électoral de la ville de Bruges et moi, ces rapports de plus d'un tiers de siècle qui m'ont été si chers, je ne demande plus qu'à accomplir un dernier devoir en joignant au sincère hommage de ma gratitude l'expression, non moins franche, des vœux que je fais pour l'avenir de notre administration communale et pour la direction future des affaires dont elle est chargée.
«« Je pourrais résumer ces vœux en un seul : c'est que ni administrateurs ni électeurs communaux ne perdent jamais de vue le but suprême sur lequel l'autorité brugeoise doit avoir incessamment les yeux fixés. Ce but, c'est la renais-
sance de Bruges, c'est-à-dire, sinon son retour à toute son ancienne splendeur, du moins un développement de sa prospérité en rapport avec celle des autres villes belges et avec l'état florissant du pays entier. L'œuvre est difficile, lente et graduelle. Déjà beaucoup d'efforts ont été utilement consacrés à ses premiers succès, et ce n'étaient pas les plus faciles; mais, pour la continuer, beaucoup reste à faire, car, afin d'améliorer le présent, nous avons à guérir les maux d'un long passé, à nous soustraire à des traditions séculaires de découragement et de langueur. C'est pour cette raison qu'à Bruges le rôle de l'administration communale est plus important que dans d'autres villes. Il ne suffit pas que les efforts individuels vers l'extension de l'activité industrielle et commerciale ne rencontrent dans cette administration aucun obstacle ou qu'elle leur apporte un appui secondaire; il est à désirer que, par son influence morale, par son exemple, par l'esprit qui l'anime, elle agisse sur l'esprit de la population entière ; qu'elle cherche à relever la confiance dans l'avenir, à tirer parti de tous les éléments utiles qui activent et vivifient la société; que surtout elle féconde par l'instruction ces dispositions intellectuelles qui sont toujours restées une richesse
de la population brugeoise ; en un mot, qu'elle ne se contente pas de venir en aide au mouvement de progrès et de rénovation de la cité, mais qu'elle s'en fasse le centre et lui donne l'impulsion.
« Je souhaite que nos magistrats communaux se rappellent toujours que telle est, dans son ensemble, leur plus haute et leur plus difficile mission. Je souhaite que ceux de qui ils tiennent leur mandat ne l'oublient jamais. Ce serait l'oublier, ce serait trahir les intéi'êts de l'avenir, de notre ville, que de laisser les passions de parti entraver l'accomplissement de pareils devoirs administratifs ou s'en distraire
par de mesquines tracasseries Je souhaite
enfin qu'on ne charge pas l'esprit du passé et de l'immobilité du soin de faire revivre Bruges et de lui donner une vitalité nouvelle. L'esprit des cloîtres, respectable dans les cloîtres, ne doit pas étendre son domaine au delà; qu'il se contente de proléger dans ces paisibles asiles le repos de ceux qui désespèrent de la société humaine et fuient ses agitations; qu'il n'aspire pas à régir les intérêts séculiers d'une population qui n'a pas fait vœu de pauvreté, à régler le sort d'une ville qui ne demande ni à mourir, ni à s'imposer les privations de l'indigence, mais
à vivre en améliorant les conditions de son bien-être. Puissent tous les hommes réfléchis et modérés s'en convaincre : les influences de cette nature ne sont pas celles qui réveillent l'activité d'un peuple et retrempent son énergie morale. Ce n'est pas en les subissant, qui peut en douter? que Bruges s'élèvera aux destinées plus heureuses de tant d'autres villes belges et parviendra à les suivre dans le brillant essor de leur développement.
« En consignant ici ces vœux, je crois donner à ma ville natale une dernière preuve de ma reconnaissance et de l'intérêt que je porte à son avenir.
« Le i7 octobre 1875. »
Au moment où il quittait définitivement la vie publique, M. Devaux avait donc voulu, par des conseils prévoyants, se rendre encore utile à ses concitoyens et à la cause du progrès.
L'Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique s'était adjoint M. Devaux depuis le iO janvier 1846. Il représentait dans la classe des lettres les sciences morales et politiques. Là encore il déploya les hautes qualités d'une intelligence d'élite. Les rapports qu'il lit à propos de questions mises au concours portent tous l'empreinte d'un esprit sagace et vigoureux. Il faut citer un rapport sur l'organisation de l'assistance à accorder aux classes souffrantes de la société; un autre sur l'instruction obligatoire et un troisième relatif à la question de l'organisation de l'enseignement dans les établissements d'instruction
moyenne. M. Devaux est aussi l'auteur d'un
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mémoire sur les guerres médiques, où abondent les considérations les plus judicieuses à propos de l'influence que ces guerres exercèrent sur les destinées de la Grèce.
On avait pu supposer que l'écrit publié en 1871 serait le testament politique de l'illustre publiciste. Il était décidé, en effet, à ne plus intervenir dans la politique active ; mais il n'avait point renoncé à répandre un enseignement plus élevé. Bien qu'il fût devenu presque aveugle, il avait le courage qui avait soutenu Augustin Thierry et Prescott. L'infirmité qui l'avait atteint semblait avoir été pour lui comme un stimulant; sa vie était maintenant concentrée dans les grandes spéculations de la philosophie et de l'histoire. A Bruxelles ou au pied des dunes de Blankenberghe, il mûrissait avec une admirable patience une des œuvres les plus importantes qui aient été accomphes. Il érigeait ce beau et solide monument sur le frontispice duquel il écrivit en 1875 : Études politiques sur l'histoire ancienne et moderne et sur l'influence de l'état de guerre et de l'état de paix (').
« Depuis longtemps, dans mes études historiques, disait-il, j'avais cru apercevoir que la
(') Bruxelles, 1875, un vol. grand in-S" de 658 pages.
guerre avait certaines conséquences politiques, indépendantes de ces résultats directs de la victoire ou de la défaite que la force impose et que les traités sanctionnent. Plus j'y ai porté mon attention, plus ces effets de la guerre se sont nettement dessinés ; de plus en plus aussi, j'ai été frappé de leur gravité et de la fréquence avec laquelle ils se reproduisent. J'ai reconnu que c'était en agissant en quelque sorte sur l'atmosphère morale des populations belligérantes, que cette influence s'exerce sur la situation intérieure des États, sur celle du pouvoir, sur les partis, sur les institutions, sur l'unité nationale, parfois sar tout le caractère de l'histoire intérieure, pendant une période plus ou moins prolongée. La suite de mes études n'a pas seulement confirmé ces idées ; elle m'a montré que l'influence de la paix était le pendant de celle de la guerre, chacune d'elles agissant en sens opposé, l'une fortifiant ce que l'autre affaiblit, l'une abaissant ce que l'autre élève, l'une divisant ce que l'autre unit. Après une longue et consciencieuse investigation, je les ai retrouvées toutes deux dans les pays les plus divers et aux siècles les plus reculés comme aux temps les plus rapprochés de nous, produisant invariablement leurs effets avec une constance qui
ne se dément pas; et il ne m'est pas plus resté de doute sur cette universalité du théâtre où leur action se déploie que sur l'importance de ses résultats. — Reconnaissant ainsi la place considérable qui leur revient dans l'histoire, estimant, d'autre part, qu'il se trouve là des éclaircissements sur l'origine de bon nombre d'événements et de situations, la clef de plus d'un problème historique, parfois celle du caractère d'une période entière, et en même temps, lorsque la connaissance des faits présente des lacunes, un moyen de mettre sur la voie de la vérité et d'indiquer aux recherches la direction la meilleure;je crois utile d'attirer l'attention sur une matière si peu explorée encore et de publier les éléments de la conviction que je me suis faite, atin que d'autres ou réfutent mes erreurs ou confirment et achèvent ce que j'ai commencé. Tout, sans doute, n'est pas nouveau dans les idées que j'émets sur les conséquences de la guerre et de la paix ; mais ce qui n'a pas encore été reconnu, c'est l'importance et l'extension du rôle que cette double influence a joué dans le monde; c'est le rang éminent qui doit lui être assigné, dans l'histoire de tous les peuples, parmi les causes d'où procèdent les conditions essentielles et les faits dominants de
leur existence politique. C'est là la vérité que je cherche surtout à mettre en lumière et sur laquelle j'appelle la discusion. »
Le talent, le génie de l'auteur fixa en effet l'attention sur son œuvre. Elle fut dignement discutée et appréciée en Belgique et dans les pays étrangers, en Allemagne principalement. M. Devaux cependant avait eu des appréhensions. Dans son avant-propos, il demandait au lecteur de ne pas juger trop sévèrement certaines défectuosités de détail, et détenir compte de toutes les mauvaises chances que, sous ce rapport, avait dû trouver, pour arriver jusqu'à lui, un ouvrage dicté, dont l'auteur n'avait pu lui-même ni relire le manuscrit ni revoir l'impression.
Comme Milton, M. Devaux avait trouvé près de lui un infatigable dévouement, et ce dévouement seul avait pu aplanir des difficultés qui devaient d'abord paraître insurmontables. Cinq ans après la publication des Études politiques sur l'histoire ancienne et moderne, l'illustre veillard achevait un ouvrage tout aussi considérable : Études politiques sur les principaux événements de l'histoire romaine ('). Dans son
(•) 2 vol. in-S".
premier ouvrage, il s'était abstenu d'aborder l'histoire du peuple romain qui, servant de transition entre deux grandes périodes de la vie de l'humanité, devait à la fois former le couronnement de son édifice et la preuve la plus éclatante de sa thèse. Il avait donc réservé ce sujet, à raison de son importance spéciale, pour une étude à part, établie sur de plus vastes proportions. Mais ce n'était pas une « Histoire de Rome » qu'il avait entrepris d'écrire; l'exposé des faits ne devait servir le plus souvent qu'à justifier ou à rendre plus intelligible le commentaire qui l'accompagnait et qui était le véritable objet de l'auteur (').
Hélas! les Études sur l'histoire romaine pouvaient être considérées aussi comme une œuvre posthume. M. Devaux s'éteignit à Bruxelles le 30 janvier 1880, avant l'apparition de l'ouvrage auquel il avait consacré les dernières années de sa vie. Mais, sur son lit de mort, il eut la satisfaction d'apprendre que l'impression était ter-
(') Nous signalerons au lecteur la savante et consciencieuse analyse, publiée par M. Banning dans VÉcho du Parlement (27 avril, 3 et 10 mai 1880). Il faut lire aussi dans VAthenœum belge du 1*"^ juillet 1880 l'appréciation de M. A. Troisfontaines, professeur à l'université de Liège.
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minée et que le noble fruit de ses méditations et de ses labeurs ne serait pas perdu.
L'homme à la fois éminent et modeste qui, pendant sa vie, n'avait jamais recherché les honneurs, eut des funérailles imposantes.
La Chambre des représentants s'étant réunie le 30 janvier, M. Jules Guillery, son président, propose de charger une députation de onze membres d'assister aux obsèques d'un illustre et aincien collègue. « Paul Devaux, dit-il, meurt dans la cinquantième année de notre indépendance nationale. L'histoire, qui a déjà commencé pour lui, le placera parmi les grands citoyens, parmi ceux qui joignent à une simphcité antique un dévouement inaltérable à la patrie... »
M. Malou, chef de l'opposition, se lève et dit : « Messieurs, je m'associe de tout cœur à la proposition de notre honorable président et aux paroles qu'il a prononcées.
« Paul Devaux est certainement un des hommes qui ont rendu au pays, dans leur longue carrière politique, les plus grands, les plus éminents services.
PAUL DEVATJX
« Avant 1830 déjà, il luttait pour la cause nationale; au Congrès, il a figuré parmi les auteurs principaux de ce pacte qui nous a procuré un demi-siècle de liberté et de bonheur. « Je suis du petit nombre de ceux qui ont eu l'honneur de siéger ici pendant longtemps avec lui. Assurément, des dissentiments politiques profonds nous séparaient. Mais Paul Devaux a eu le privilège, par son caractère, par son talent, de se concilier la profonde estime de tous ses adversaires.
« Nous nous associons donc sincèrement, mes amis et moi, aux paroles de notre honorable président et à sa proposition. »
M. Frère-Orban, ministre des affaires étrangères, prend ensuite la parole. « Messieurs, dit-il, je remercie l'honorable M. Malou de l'hommage qu'il vient de rendre à l'un de nos amis politiques, à l'homme éminent, au patriote dévoué, à l'un des fondateurs de notre nationahté, qui n'a cessé de rendre les plus grands services au pays, comme vient de le dire l'honorable membre.
« Paul Devaux restera l'honneur et l'une des gloires de la Belgique. Orateur puissant, écrivain remarquable, il a consacré toute sa vie à la défense des principes qu'il croyait justes e
vrais; il l'a fait avec le plus rare désintéressement, et il a su conquérir, ainsi qu'on vient de le rappeler, l'estime de ses adversaires en même temps que le respect et la reconnaissance de ses amis politiques.
« Je m'associe donc de tout cœur, Messieurs, à la motion qui vient d'être faite par notre honorable président. »
Les funérailles furent célébrées le 3 février, avec toute la solennité due à la haute dignité que l'illustre défunt occupait dans l'ordre national. Le Roi, tous les corps politiques et savants du pays avaient envoyé des représentants dans cette modeste maison du boulevard de Waterloo que M. Devaux avait habitée pendant plus de quarante ans. Du fond des provinces étaient accourues des centaines de personnes qui voulaient dire un dernier adieu au vieux patriote.
M. Jules Guillery, au nom de la Chambre des représentants, prononça devant la dépouille mortelle le discours suivant, qui était un noble hommage rendu aux glorieux services d'un des principaux fondateurs de la monarchie belge :
« Paul Devaux a été membre de la Chambre des représentants pendant trente-deux ans, depuis 1831 jusqu'en 1863.
« Bien qu'un long espace de terïips nous
sépare de l'époque où il nous quitta sans retour, la Chambre, en apprenant la mort de ce grand citoyen, a senti qu'elle perdait un collègue : d'un mouvement unanime, elle s'est empressée de rendre à sa mémoire un éclatant hommage.
« Jamais homme n'en fut plus digne.
« Membre du Congrès national;
« Membre du conseil des ministres du régent;
« Commissaire extraordinaire près du prince Léopold de Saxe-Cobourg ;
« Commissaire du gouvernement près de la conférence de Londres, au mois de juin 1831 ;
« 11 se révéla tout d'abord homme d'État et diplomate.
« Ce n'est cependant pas aux fonctions pubhques qu'il doit l'éclat de sa vie.
'< Il fut, avant tout, un de ces grands parlementaires dont l'Angleterre nous fournit d'illustres modèles.
« Mais, pour juger l'homme, il faut le prendre dès sa jeunesse.
« Fils d'un député qui eut l'honneur de représenter l'arrondissement de Bruges au Corps législatif, il n'eut pas le bonheur de connaître son père (^). Sa mère le laissa orphelin à quinze
(*) Ce renseignement n'était pa» exact; comme nous
ans. Mais ce grand malheur n'abat point son courage. Il devient un homme et dirige luimême son éducation. Bientôt il se rend à Paris, cette grande école d'éloquence, pour y continuer les fortes études, qu'il n'abandonna qu'à son dernier jour.
« Dans un commerce constant avec les historiens et les philosophes de l'antiquité, dans une étude approfondie des causes et des effets des grandes révolutions politiques, par une sage critique de ses propres impressions, il acquérait tout un corps de doctrine ; il fortifiait son âme en ornant son esprit.
« Nous le voyons bientôt, à Liège, former cette noble amitié qui donna à la Belgique trois illustres hommes d'État, amitié toujours fidèle et toujours indépendante.
« C'est avec ces amis qu'il entreprit d'éclairer le gouvernement de cette époque et le pays luimême sur une situation dont une rare sagacité lui avait fait sonder tous les périls.
« Le journal qui leur servait d'organe était loin de revêtir un caractère d'hostihté : la franchise et la sincérité, l'ardeur même de la jeu-
l'avonsdit, M. Devaux avait six ans quand il perdit son père.
nesse n'excluaient pas la mesure et la convenance.
" Aussi ne s étonne- t-on pas de voir Paul Devaux préparé au rôle auquel la Révolution l'appela bientôt.
« Il était de ceux qui, croyant à la force des principes, placent volontiers le débat dans l'ordre intellectuel. Frappé de la grandeur, de la puissance de cette fière revendication de la liberté et de l'indépendance nationale, il ne désespéra jamais de la patrie. Il ne comprenait ni le doute, ni l'hésitation, ni les transactions, dans un moment où la faiblesse pouvait tout perdre. Il fut, toute sa vie, l'homme antique : Justum ac tenacem propositi virum...
" A vingt-huit ans, il était l'un des esprits les plus mûrs du Congrès.
« Faut-il le montrer prenant une part active au projet de Constitution ?
« Le verrons-nous, au sein du Congrès, obtenant bientôt, par sa parole puissante et convaincue, par ses aperçus toujours sobres, mais toujours profonds, la plus légitime des influences? Rappellerons-nous que, par un trait de génie politique, toujours ferme dans la mauvaise fortune, il eut l'insigne honneur de désigner au pays le prince qui devint son premier
Roi et dont le choix promettait à la Belgique une réelle indépendance et d'utiles alliances? L'accompagnerons-nous à Londres, où, malgré sa jeunesse, nullement intimidé devant l'aéropage des plus habiles diplomates de l'Europe, il soutint, avec le calme d'un homme d'État et l'âme d'un patriote, les droits de la Belgique régénérée ?
« Mais c'est au sein de la Chambre des représentants qu'il s'est produit tout entier.
« Figurant au premier rang, à une époque où tout était nouveau, dans une assemblée dont le plus grand péril était l'inexpérience, il se montra pohtique profond et orateur consommé.
« Aucune question ne lui était étrangère, et l'on peut dire qu'il n'est aucune de nos lois importantes, pendant trente-deux ans, qui ne porte l'empreinte de cette puissante personnahté.
« Qui ne se rappelle combien cet esprit ferme et pénétrant excellait à poser les grandes questions constitutionnelles? Il savait tracer à chacun des pouvoirs les limites qu'ils ne peuvent franchir sans danger.
« Cette grande voix empHssait le Parlement; elle classait les partis avec autorité, et gouvernait, même dans l'opposition.
« Nul pourtant n'eut plus de simplicité. Assis modestement à son banc, il écoutait en silence ses adversaires ; loin de chercher à les amoindrir, il aimait à rendre hommage au talent 11 plaçait toujours le débat dans les régions sereines et élevées : c'était la simplicité et la grandeur qui conviennent aux peuples libres.
« La politique a ses rigueurs, et elle a aussi ses misères; mais il est des cœurs que l'ingratitude même ne peut atteindre.
« En quittantlavieparlementaire, le membre de l'Académie trouve dans la culture des lettres ce repos et ce bonheur qui sont la récompense d'une jeunesse laborieuse. Dès le jour où il renonça à la politique active, son esprit, préparé à l'histoire par de longues méditations, s'absorba dans l'étude et rechercha avidement les causes des événements qui changent la face des empires. Ses écrits sont de premier ordre; on y retrouve ce style nerveux qui est l'homme lui-même.
« La vie de Paul Devaux fut la pratique de toutes les vertus; sa mort fut celle d'un sage entouré des plus saintes affections et de profondes amitiés.
« Le pays perd un grand citoyen, dont la mémoire vivra dans tous les cœurs, comme
cette Patrie, à laquelle il consacra son existence, vivra dans les siècles ('). »
Après le service funèbre, célébré dans l'église de Notre-Dame du Sablon, le cortège s'est dirigé vers le cimetière de Laeken, lieu désigné pour le repos éternel du grand patriote.
a 11 disparaît, disait l'organe de l'Académie, lorsqu'il allait prendre sa large part dans les honneurs réservés aux hommes de 1830; ces honneurs viendront illustrer sa tombe : on y répétera que Devaux jouit de la double immortalité que réservent aux hommes vertueux et forts Dieu et la Patrie. »
(*) Deux autres discours furent prononcés, l'un par M. Ch. Faider, au nom de l'Académie royale de Belgique, l'autre par M. Van Nieuwenhuyse, président de l'Association libérale de Bruges.
EXTRAIT OU CATALOGUE OE LA LIBRAIRIE EUROPÉENNE
DE C. MUQUARDT, HENRY MERZBACH. SUCCESSEUR (Bruxelles, Gand et Leipzig.)
LES FONDATEURS DE LA MONARCHIE BELGE PAR Théodore Juste (*)
Léopold Z**", roi des Belges, d'après des documents inédits : Crémière partie (1790-1832), 1 vol. in-8°. Deuxième partie (1832-1865), 1 vol. in-S" (<).
Surlet de Chokier, régent de la Belgique , d'après ses papiers etd'autres documents inédits (1769-1839), 1 vol. in-8°.
Le baron de Gerlache, ancien président du Congrès national, etc., 1 vol. in-8''.
Joseph Lebeau, ministre d'État, d'après des documents inédits, 4 vol. in-8°.
Sylvain Van de Weyer, ministre d'État, ancien membre du gouvernement provisoire, ancien ministre plénipotentiaire de Belgique à Londres, etc., d'après des documents inédits, 2 vol. in-8''.
Le comte Le Hon, ministre d'État, ancien ministre plénipotentiaire de Belgique à Paris, etc., d'après ses correspondances diplomatiques et d'autres documents inédits, 1 vol. in-8°.
Le lieutenant général comte Goblet d'Alviella, ministre d'État, d'après des documents inédits, 1 vol. in-8''.
Le comte de Muelenaere, ministre d'État, d'après des documents inédits, 1 vol. in-8*'.
Charles de Brouckere, bourgmestre de Bruxelles, etc., 1 vol. in-S".
Notes historiques et biographiques sur les fondateurs de l'État belge (1830-1870), d'après des documents inédits, 1 vol. in-S".
(*) La Revue des Deux-Mondes du 1" mai 1876, en signalant au public cette série de biographies, disait qu'elles formaient un monument.
(^) Traductions anglaise, allemande et flamande.
Le comte Félix de Mérode, membre du gouvernement
provisoire, ministre d'État, représentant, elc, d'après des
documents inédits, 1 vol. in-8°.
Lord Palmerslon, l vol. in-8°. Le baron Stockmar, 1 vol. in-8".
Alexandre Gendebien, membre du gouvernement provisoire
et du Congrès national, d'après des documents inédits,
i vol. in-8°.
Louis de Potier, membre du gouvernement provisoire ,
d'après des documents inédits, 1 vol. in-8°. Noies historiques et biographiques sur les fondateurs de
VÉiat belge, d'après des documents inédits, 2* série,
\ vol. in-8».
Le baron Noihomb, ministre d'État, etc., etc., 2 vol. in-S". Le vicomte Charles Vilain XIIII, ministre d'État, ancien
membre du Congrès national et ancien ministre des
affaires étrangères, 1 vol. in-B".
Notices biographiques. (Jean-François Raikem. — Pierre
Claes. — Hippolyte Vilain XIIII. — Antoine Barthélémy.
— Jean-François Hennequin.) 1 vol. 10-8°. Eugène Defacqz et Joseph Forgeur, membres du Congrès
national, \ vol. in-8».
Le baron Liedts, membre du Congrès national, ministre
d'État, etc., i vol. in-8''.
Charles Rogier, ancien membre du gouvernement provisoire, etc., 1 vol. in-S".
Paul Devaux, membre du Congrès national, etc., 1 vol.
in-8°.
AUTRES OUVRAGES DU MÊME AUTEUR
Histoire de Belgique, depuis les temps primitifs jusqu'à la fin du règne de Léopold I". 4* édition, 5 vol. gr. in-8°.
Les Frontières de la Belgique, l vol. in-12.
Histoire des états généraux des Pays-Bas (1465-1790), 2 vol. in-8°.
Le Soulèvement de la Hollande en 1813 et la fondation du royaume des Pays-Bas, précédés d'une introduction sur le règne de Louis Bonaparte (1806-1817), 1 vol. in-8°.
La Révolution belge de 1830, d'après des documents inédits,
(1817-1830), 2 vol. in-8<'.
Précis de l'Histoire moderne, considérée particulièrement
dans ses rapports avec la Belgique, 4'édition, 4 vol. in-12.
XVI« SIÈCLE
Charles-Quint et Marguerite d'Autriche. Élude sur la minorité, l'émancipation et l'avènement de Charles-Quint à l'empire (1477-1 b2d), 4 vol. in-8».
Les Pays-Bas sous Charles- Quint. Vie de Marie de Hongrie (4505-1558), 2" édition, 4 vol. in-42 (*).
Les Pays-Bas sous Philippe II (4555-1572), 2 vol. grand in-8».
Histoire du soulèvement des Pays-Bas contre la domination espagnole (4572-4576), 2 vol. grand in-8°.
Le Comte d'Egmont et le comte de Homes (4522-1568), d'après des documents authentiques et inédits, 4 vol. in-8".
Guillaume le Taciturne, d'après sa correspondance et les papiers d'État, 4 vol. in-8°.
Vie de Marnixde Sainte- A Ideg onde (4538-4598), tirée des papiers d'État et d'autres documents inédits, 4 vol. in-8''.
Christine de Lalaing, princesse d'Épinoy, 4 vol. in-42.
Charles de Lannoy, vice-roi de Naples, in-8».
Conspiration de la noblesse belge contre l'Espagne en 4632, d'après les papiers d'Etat, 4 vol. in-S".
XVIII< SIÈCLE
Histoire du règne de l'empereur Joseph II et de la Révolution
belge de 4790, 3 vol. in-42.
Souvenirs diplomatiques du XVIIP siècle. Le comte de
Mercy-Argenteau (4722-4794), 4 vol. in-12. Pierre le Grand, 1 vol. in-8°.
Les Jésuites, 1 vol. in-12.
(') Traduction hongroise (Pesth, 1866, i vol. iu-12).
Frédéric le Grand,\i vol. in-12.
Joseph II, \ vol. in-12.
Les Vonckistes, in-8'.
La Révolution liégeoise de 1789, in-8°.
HISTOIRE CONTEMPORAINE
Précis de l'Histoire contemporaine (181S-1870), 1 vol. in-12.
Histoire du Congrès national de Belgique, 2 vol. in-8° (').
Lettres sur la Belgique indépendante, \ vol. in-12.
Napoléon IIl. Comment on devient empereur, \ vol. in-i2.
La Rivalité de la France et de la Prusse, d'après les nouveaux documents, 1 vol. in-8''.
Napoléon III et la Belgique. Le traité secret, in-8°.
(') Traduction allemandet
APPRECIATIONS DIVERSES
JOSEPH liEBEAII.
1 vol. in-8».
« En appliquant son talent bien connu d'historien à rappeler les titres de Lebeau à notre reconnaissance, l'auteur n'a pas fait seulement un bon livre, il a fait aussi, ce qui n'est pas moins méritoire à nos yeux, acte de bon citoyen. » — La Meuse.
<t En se renfermant dans le cadre d'une stricte biographie, l'auteur n'a diminué en rien l'importance historique de son livre ; les papiers manuscrits de M. Lebeau, d'autres documents inédits encore, lui ont permis de jeter du jour sur bon nombre de faits incomplètement connus jusqu'ici, de signaler même plusieurs incidents entièrement nouveaux... » — Écho du Parlement.
« M. Th Juste a fait incontestablement une œuvre utile
en écrivant la vie de Joseph Lebeau , l'un des principaux fondateurs de la monarchie belge... Son livre renferme une foule de révélations intéressantes sur les hommes et les choses de la révolution et les premières années de la monarchie constitutionnelle. » — Journal de Bruxelles.
« Lebeau avait droit à quelque chose de plus qu'une simple notice : sa vie résume un chapitre entier de l'histoire d'un peuple, et ce chapitre, on eût pu jusqu'ici difficilement l'écrire. C'est pour avoir comblé cette lacune que le livre de M. Juste a droit à une mention toute particulière et qu'il doit prendre place dans toutes nos bibliothèques. » — Journal de Liège.
« En écrivant la biographie de M. Joseph Lebeau, en faisant la lumière autour de cette figure obscurcie par la passion des uns, oubliée par l'indifférence des autres, M. Th. Juste a rempli un pieux devoir ; il a fait une œuvre de bon citoyen... Grâce aux nombreux documents inédits mis à sa disposition, il a en même temps éclairé d'un jour tout nouveau certains événements de notre histoire contemporaine... » — L'Impartial de Bruges.
u Quand on songe que c'est sous son ministère que fut conclu le traité des dix-huit articles, si avantageux pour la Belgique, si la fortune de la guerre ne lui en eût ravi les fruits ; que c'est grâce à ses éloquentes sollicitations que le Congrès élut Léopold de Saxe-Cobourg..., on reconnaît que ce sage et intègre homme d'État mérite d'occuper la place que M. Juste lui a donnée au premier rang des fondateurs de la monarchie belge. — Ce livre se distingue par la
sobriété et la simplicité ; et les documents inédits qu'il met au jour ajoutent beaucoup à son utilité et à son intérêt. « — Journal de Gand.
ic On se rappelait à peine parmi nous les noms des hommes qui fondèrent un État et préservèrent l'Europe d'une guerre générale. Il faut donc savoir gré à M. Th. Juste d'avoir consacré ce livre à Joseph Lebeau. Un pareil homme était digne d'un travail complet, et cette tâche a été remplie avec succès par l'auteur. L'ouvrage est d'un haut intérêt pour l'histoire contemporaine : cest à la fois la biographie d'un homme et le récit des luttes et du triomphe d'une nation. » — The Athenœum.
« M. Th. Juste pouvait mieux que personne donner une biographie fidèle de Joseph Lebeau, par suite des relations qu'il avait eues avec cet homme d'État, et de l'étude particulière qu'il avait faite du drame de 1830-1831 dans son Histoire du Congrès national de Belgique. » — Allgemeine Zeitung (d'Augsbourg).
« Il importe de ne pas oublier les hommes d'État qui, avec le roi Léopold, travaillèrent à la fondation et à l'affermissement de l'État belge. Avec raison M. Juste a placé à la tête de ceux-ci Joseph Lebeau. » —Europa (de Leipzig).
« En se servant des souvenirs de M. Lebeau, le biographe a donné plus d'importance encore à son œuvre et doté l'histoire belge d'un livre d'une haute valeur. « — Literarisches Cenlralblatt.
•CRLET DE CHOH.IER.
1 vol. iii-8*. .
« M. Th. Juste, grâce aux documents inédits qui ont été mis à sa disposition, a pu retracer avec une grande exactitude tous les actes du Régent et les mobiles qui les avaient dictés. Son livre présente, sur beaucoup de points, l'intérêt qu'auraient les mémoires mêmes du personnage dont il retrace la vie. » — Journal de Liège.
« M. Th. Juste a écrit l'histoire du Régent et nul mieux que lui n'était en position de remplir ce devoir pieux, puisqu'un concours de circonstances l'avait rendu possesseur des papiers de Surlet et notamment de sa correspondance intime. » — Précurseur.
« Le volume que nous annonçons, consacré modestement, en apparence, au récit d'une seule vie, contient en réalité le tableau de toute une période de la révolution qui nous a affranchis. De plus, il révèle des faits importants jusqu'ici inconnus ou mal appérciés ; il offre, dans tous les sens du mot, l'attrait piquant de la nouveauté. » — La Meuse.
« Tous les Belges qui aiment véritablement leur pays liront avec plaisir le livre de M. Th. Juste et seront reconnaissants envers l'auteur. » — Écho de Liège.
« M. Juste a eu le talent de faire aimer le caractère et de mettre en évidence les incontestables services de l'un des fondateurs de la monarchie nationale. » — Journal de Bruxelles.
« Le nom de Surlet de Chokier, régent de la Belgique en 1 831 , est presque oublié de notre génération ; néanmoins le livre de M. Th. Juste, écrit avec conscience, sympathie et autorité, est fait pour être lu ailleurs qu'en Belgique. » — Bibliothèque universelle et Revue suisse.
« C'est une attrayante peinture de ce personnage si remarquable et si intéressant. » — Heidelberger Jahrbûcher der Literatur.
« Cette biographie éclaircit bien des points qui étaient restes obscurs dans l'histoire de la fondation du nouveau royaume de Belgique, et doit être considérée comme un document précieux. » — Hamburgischen Correspondenten.
<( Un historien belge, connu par de beaux travaux sur l'histoire nationale, M. Théodore Juste, publie depuis quelque temps sous ce titre : Les Fondateurs de la monarchie belge, une intéressante série de portraits politiques. Deux de ces portraits, ceux du régent de Belgique et du comte Le Hon, méritent plus particulièrement l'attention des lecteurs français. » — L'Avenir national.
I.E COMTE liE Honr
1 vol. in-8o.
<( Ministre du Régent et de Léopold I" près la cour des Tuileries, le comte Le Hon fut activement mêlé à toutes les négociations diplomatiques qui précédèrent l'élection du Roi, l'intervention française de 1831 et de 1832, la reconnaissance de la monarchie belge par l'Europe, et, enfin, le célèbre traité du 19 avril 1839. C'est là la partie vraiment historique du livre de M. Juste, et, nous devons le dire,
cette partie présente un intérêt soutenu et jette un jour nouveau sur plusieurs épisodes de notre histoire contemporaine. Outre un grand nombre de dépêches confidentielles et jusqu'ici inédites , nous y avons rencontré toute une collection de lettres autographes du roi Léopold l". » — Journal de Bruxelles.
<c Au point de vue des révélations historiques, le nouveau livre de M. Juste est appelé à un grand et légitime succès. » — Étoile belge.
« L'ouvrage consacré au comte Le Hon n'a pas seulement une haute valeur pour la Belgique, mais il intéresse l'Europe entière par les données qu'il fournit sur l'établissement de la monarchie belge. » — Historische Zeitschrift.
(I C'est une histoire diplomatique, précieuse par les révélations et les documents inédits qu'elle contient. » — The Chronicle.
CHARLES DE BROVCK.ERE
1 vol. in-8".
« C'est un portrait fidèle, quoique rapidement esquissé. Nous connaissons peu de biographies d'une lecture plus attrayante; mais aussi nous connaissons peu d'existences plus laborieuses, plus noblement employées que celle de Charles de Brouckere, peu de caractères plus sympathiques, malgré ses brusqueries et ses caprices, légers défauts qui faisaient d'autant mieux ressortir ses grandes quahtés. » — Indépendance belge.
« Peu de carrières ont été aussi remplies que celle de Charles de Brouckere... La vie d'un tel homme est un
exemple et une leçon ; la notice que nous venons de lire nous parait destinée à devenir un livre populaire. » — Journal de Liège.
« Le livre consacré à Charles de Brouckere vaut bien que l'on étudie la carrière de cet homme remarquable qui montra un talent également éminent dans les positions si diverses qu'il occupa successivement. -> — Schlesische Zeitung (de Breslau).
liE COMTE DE MIIELEMAERE.
1 vol. in-S".
<( M. Th. Juste vient de publier le septième volume de ses études sur les Fondateurs de la monarchie belge. C'est la biographie du comte de Muelenaere, rédigée d'après des documents inédits. Ce volume présente, comme les précédents, un vif intérêt pour tous ceux qui s'occupent de notre histoire contemporaine. » — Écho du Parlement.
« M. Juste a très-habilement tiré parti des papiers inédits qui lui ont été communiqués par la famille de M. de Muelenaere. Les projets d'union douanière dont il a été question entre la France et la Belgique sous la monarchie de Juillet, et dont l'ancien ministre des affaires étrangères fut l'un des plus persévérants adversaires, tiennent une place importante dans ce nouvel écrit. » — Indépendance belge.
« Cette nouvelle page d'histoire est une œuvre utile et nationale. Elle jette une précieuse clarté sur les événements qui ont entouré la naissance et le développement de notre nationalité. INous devons remercier M. Th. Juste d'avoir mis en lumière, avec l'autorité de son talent, tous les
détails de la belle et utile carrière du comte de Muelenaere.» — Journal de Bruxelles.
« M. Th. Juste vient de publier, dans sa galerie des Fondateurs de la monarchie belge, la biographie de M. le comte de Muelenaere, ministre d'État, ancien ministre, l'un des hommes politiques éminents du parti catholique, dont on a pu dire avec vérité que son nom vivrait dans la mémoire de ses contemporains et passerait à nos descendants, car ce nom a été mêlé à tous les grands événements qui ont consacré notre existence politique, et il figure avec éclat dans les plus belles pages de l'histoire de notre régénération. » — Étoile belge.
liE LIEUTENANT GÉNÉUAIi COMTE GOBLET D'ALTIELLA.
1 vol. in-8o.
« M. Théodore Juste, le consciencieux biographe des Fondateurs de la monarchie belge, vient de consacrer une intéressante notice à la carrière militaire, politique et diplomatique de M. le heu tenant général Goblet, comte d'Alviella, ministre d'État. L'auteur a tiré parti d'un grand nombre de documents inédits. » — Indépendance belge.
<c ... Ce volume renferme une assez longue série de documents inédits, qui jettent un jour nouveau sur les nombreuses et graves péripéties qui ont longtemps tenu en échec la constitution définitive de la Felgique. ..» — Journal de Bruxelles.
« ... La vie du général Goblei nous présente aussi des
luttes, des contrastes, des vicissitudes. Soldat fidèle et loyal, il semble d'abord hésiter entre un gouvernement qui a méconnu ses services, mais qui a reçu son serment, et son pays qui fait appel à son dévouement et à son activité; rallié comme malgré lui au nouvel ordre de choses, luimême se révèle un homme nouveau. Cet ingénieur, que la révolution a trouvé occupé à construire des fortifications, se trouve être un habile diplomate, et il va à Londres chargé de la mission difficile de contrecarrer Talleyrand et de persuader Palmerston.
<i Ces biographies sont écrites du style clair, simple, net, qui convient au genre. L'auteur est sobre de réflexions; il laisse parler les faits et les personnage^ eux-mêmes : il cite beaucoup. Grâce aux nombreux documents mis à sa disposition, lettres et papiers de famille, il a pu mettre dans tout son jour le rôle joué par chacun des hommes dont il retrace la vie. Bien des faits restés jusqu'à ce jour dans une certaine obscurité se trouvent ainsi éclaircis.... » — Écho du Luxembourg.
« M. Th. Juste vient d'ajouter à la galerie des Fondateurs de la monarchie belge un nouveau portrait qui a droit d'y figurer : c'est celui du lieutenant général comte Goblet.
« L'auteur rappelle la belle défense de Saint-Sébastien, qui fut pour le lieutenant du génie Goblet un beau titre de gloire et qui lui fit obtenir, à 23 ans, la croix de la Légion d'honneur; il rappelle la difficile et délicate négociation relative aux forteresses, confiée aux soins du général Goblet par le roi Léopold 1", et si habilement menée et terminée; il expose avec concision, mais avec clarté, les motifs de la détermination hardie par laquelle, devenu
ministre des affaires étrangères, le général mit en demeure devant la conférence le cabinet de la Haye de s'expliquer sur ses intentions réelles à l'égard du traité du 15 novembre, et il parcourt les phases successives de la carrière bien remplie de l'homme d'État dont il raconte la vie et les actes politiques.
« M. Juste a pu enrichir sa relation de correspondances et autres papiers inédits qui jettent un jour nouveau sur les grandes affaires auxquelles M. Goblet a pris part, et joignent leur témoignage à celui des pièces authentiques sur les services qu'il a rendus au pays. » — Moniteur belge.
<i ... Ambassadeur à Londres et à Lisbonne dans les moments les plus difficiles, ministre des affaires étrangères, chargé à plusieurs reprises de missions d'une extrême délicatesse, M. Goblet s'est montré en toutes circonstances homme de caractère, esprit élevé, digne et loyal agent du grand diplomate couronné dont il avait la confiance.... » — Journal de Liège.
l,ÉOPOE.D ■«>-, ROI DES BEIiGKS.
2 vol. in-80 (').
«1 Cette biographie du roi Léopold I" n'est pas un de ces panégyriques où l'on célèbre toutes les vertus et tous les
(') Leopold I, king of the Belgians, authorized translation, by Robert Black, M. A. London, Sampson Low et C*", 2 vol. in-8'.
Leopold I, Kôning der Belgier, nach ungedruckten Quellen, etc., deutsch von D-^J.-J. Balmer-Rinck (Gotha, F.-A. Pertbes), in-8".
Leven van Leopold I, eerste koning der Velgen, naer bel fransch van Th. Juste (Gent, W. Rogghé), in 8o.
mérites d'un monarque défunt. M. Th. Juste a voulu faire œuvre d'historien. Il a rassemblé les documents inédits, il est remonté aux sources pour ne rien ignorer de la carrière si longue et si remplie du roi Léopold l", et il nous a donné un récit riche en faits, où les jugements sont impartiaux, où les détails sont intéressants. » — Indépendance belge.
« Jl eût été difficile de mieux exposer la carrière si brillante que Léopold a parcourue comme soldat, comme prince et comme roi... M. Th. Juste s'est montré, dans son livre, historien impartial et calme... C'est l'œuvre austère d'un patriote qui comprend sa mission et qui la remplit avec conscience, équité et modération. » — Journal de Bruxelles .
« Personne ne pourra écrire l'histoire de la Belgique indépendante, pendant le premier règne, sans puiser largement dans le livre de M. Th. Juste. » — Journal de Gand.
« La biographie de Léopold !«■• présente un résumé complet, clair et bien divisé, de cette première et glorieuse partie de notre histoire nationale. » — Précurseur.
« Les biographies des Fondateurs seront dans l'avenir le commentaire perpétuel le plus fidèle et le plus instructif de notre histoire pragmatique... Les meifieures qualités de l'historien brillent dans la biographie du fondateur de notre dynastie nationale, et quoiqu'il se soit attaché à peindre un homme plutôt qu'une époque, son récit et ses appréciations se distinguent ici par une ampleur et une portée peu communes. '» — Journal de Liège.
« Récemment un historien belge, dont l'impartialité n'est
contestée par personne, vient de publier, d'après des documents inédits, une très-intéressante biographie du roi Léopold, qui nous permet de saisir l'ensemble de sa carrière.. .» — Revue des Deux Mondes.
<c Nous avons sous les yeux la deuxième partie de l'intéressant travail de M. Th. Juste sur le roi Léopold I". Ce travail se distingue par les qualités qui ont rendu le nom de M. Th. Juste populaire en Belgique : sincérité, clarté, simplicité. La dextérité du prince à ménager et à s'attacher les puissances voisines, la prudence proverbiale dont il fit preuve dans les circonstances critiques où il se trouva engagé à l'intérieur et à l'extérieur, la bienveillante protection dont il couvrit toujours ses proches, sa fidélité inaltérable dans ses affections, tous ces principaux traits qui constituent la figure imposante de Léopold I", surnommé le Nestor de l'Europe, ont été reproduits par M. Juste avec une vérité et aussi avec une expression dévouée dont le lecteur belge lui saura gré. Un grand nombre de lettres authentiques, de dépêches, de pièces diplomatiques, etc., etc., qui ont été communiquées à M. Juste et qu'il a reproduites à la fin de son volume, donnent une plus-value à son étude. » — Le Nord.
«t Sans tomber dans le ton du panégyrique, l'auteur a su, avec un chaleureux patriotisme, faire une peinture vivante du roi Léopold I" ; se rendant l'interprète de la gratitude de son pays, il a rendu un légitime hommage au prince qu sut réaliser ces belles paroles : Tant que je vivrai, je servi- - rai de bouclier à la Belgique. -> — Historische Zeitschrift.
« Quoique l'auteur eût traité plus d'une fois avec succès
le développement récent de son pays, sa tâche n'était pas facile cette fois-ci. D'un côté, il ne devait pas blesser une nation qui pleurait encore un prince éminent; de l'autre l'historien avait une trop haute idée de sa mission pour accorder des louanges faciles et banales. Les deux extrêmes sont évités avec le même tact. Ce qui donne en outre une valeur durable à cet ouvrage, c'est l'emploi judicieux et la communication de documents restés inconnus. » — Literarisches Centralblatt.
« L'auteur de tant d'ouvrages remarquables nous donne ici, d'après des sources authentiques, un exposé fidèle de la vie et des œuvres de Léopold l", le célèbre fondateur de la dynastie et de la liberté belges. » — Ôsterreichische militàrische Zeitschrifl.
Extraits des Journaux anglais.
« A readable biography of the wise and good King Leopold is certain toberead inEngland. The interest of this life, unlike that of so many sovereigns, is not merely historical. He acted a great part on a noble stage, and bis name is in a measure associated with ail the stirring events of this century. The introduction to this biography of Leopold is the most interesting portion of the book. It describes the King in his study and in his home, the simplicity of his tastes, the energy of his character, his capacity for bar work, his love of science and gênerai literature, which included a spécial inclination for novel reading, his delight in fine scenery , and his passion for exercise. » — Daily News.
« However frequently the late King of the Belgians was designated in his lifetime by the honourable title of the «I Nestor of modem poUtics, » it wat never made so clearly apparent why he merited that title until this biography was written. It is indeed delightful to folio w M. Juste as he traces the eventful career of this eminent personage from the time of his being a cadet of the noble family of Saxe- Goburg, through his earlier days, when he took a prominent part in that eventful war, of the miseries of which the présent génération hâve very little cognizance or thought, during which he saw and conversed with Napoléon I, and Alexander of Russia, and attached himself to the one, whilst he repudiated the offer of promotion from the other ; and how afterwards he became the husband of the Princess Charlotte, to find, after a few months of happiness not often enjoyed by mortal man, ail his prospects blasted by her cruel and sudden death ; for wé seem to pass through those eventful circumstances as in some measure participating in them. But it is when M. Juste comes to record the causes of Leopold I, accepting the Crown of Belgium, and of the manner in which he raised that little kingdom to a pitch of unexpected prosperity and prqminence which it never could hâve anticipated, that the real value ofthis biography is perceived. Having had the advantage of reading M. Juste's biography in the original French, no less than by means of Mr. Black's remarkably well-made translation, we are able to say that a more important contribution to historical literature has not for a long while been furnished, or one that "mil more positively demand and receive the claim of présent and future_standard réputation. » — Bell' s Weekly Messenger.
« The author has shown considérable industry in the collection of correspondence, and has accomplished his task in an enthusiastic spirit. He, moreover, writes agreeably, and sometimes even eloquently ; and he is so far impartial that he does not hesitate to record opinions adverse to his hero. M. Juste's book oflFers a sufïîciently pleasant means of refreshing the memory, and of studying the character and career of a remarkable prince , who knew how to reap the fuU advantage of living in remarkable times. '> — Pall Mail Gazette.
ic This translation of the complète memoirs, by Mr. Black is executed, so far as a comparison of varions corresponding passages in the two texts enables us to judge, with correctness, yet not without a graceful ease. This end is not often attained in translations so nearly verbal as this is : the book itself deserves to become popular in England . The subject is of interest, and the story is narrated without excess ofeitherenthusiasm or dépréciation. » — Athenœum.
«1 The interesting memoir of M. Juste gives us fresh détails of the varions 'complications and conflicting circumstances which afFected the hfe of this popular sovereign. M. Juste is altogether a charming guide and companion. Much of the matter which M. Théodore Juste has collected is a new to us; and in giving us a thoroughly readable and interesting book, he has increased our admiration for a man whose name and famé must last, and whose glory will increase, as Belgium each year becomes the nearer and dearer friend of England . » — The Examiner.
«i Circumscribed as are the limits of Belgium , its royal
founder, Leopold I, will ever occupy a foremost place among the distinguished worthies of his âge. The rise of his fortunes and the development of his plans are the subjects of thèse volumes, for which the author has obtained his materials from original documents, or from crédible and compétent informants. The whole narrative is so perfectly in accord with our own observations and the universai testimony of Europe, that we read it with confidence and trust in it with satisfaction. » — Morning Post.
SYLTAIIV TAN DE n^EYER.
2 vol. in-80.
« A mesure que l'on s'éloigne du mouvement d'idées qui a donné naissance à la nationalité et à la constitution belges, il devient plus intéressant et plus utile d'étudier les hommes de cette époque à qui notre pays doit une période de prospérité et de développement régulier, presque sans exemple sur le continent européen.... Il faut donc savoir gré à M. Théodore Juste de continuer sa galerie des fondateurs de notre nationalité, en nous faisant encore connaître l'un des plus éminents d'entre eux.... Après Léopold I", c'est à lui que la Belgique a dû cette inaltérable amitié de l'Angleterre, qui a toujours été notre principale sauvegarde. — M. Juste nous fait clairement voir l'œuvre diplomatique accomplie par M. Van de Weyer. Il publie à l'appui un grand nombre de lettres inédites du roi Léopold, de lord Palmerston et d'autres hommes d'État anglais. C'est plus qu'une simple biographie, ce sont des matériaux pour l'histoire générale. — M. Juste nous peint aussi dans l'éminent diplomate belge le bibliophile érudit, le spirituel écrivain, le fameux M. Du
Fan, le publiciste clairvoyant et le penseur qui sait donner à des réflexions pleines de sens la forme la plus fine, la plus juste et parfois la plus piquante. — Un seul fait suffira pour faire comprendre l'autorité dont l'envoyé belge jouissait à Londres. En 1840, il fut désigné par l'Angleterre et par le Portugal pour régler, par une décision arbitrale, les différends qui s'étaient élevés entre les deux pays, marque inouïe de confiance qu'on n'a jamais accordée qu'à des souverains. — On lira avec un réel intérêt, et non sans un certain orgueil patriotique, l'étude que M. Juste a consacrée au diplomate, à l'homme d'esprit dont la Belgique n'oubliera pas le dévouement et les services. » — E.-L. {Journal de Liège.)
« M. Théodore Juste vient de consacrer deux volumes in-8° à la biographie de M. Sylvain Van de Weyer. Les documents inédits qu'il lui a été permis de consulter donnent un vif intérêt à cette étude politique, une des plus importantes de celles que l'auteur a consacrées aux « fondateurs de la monarchie belge. » » — Indépendance belge.
«... Avec une carrière aussi remplie sous tant de rapports que celle de M. Van de Weyer, M. Juste ne pouvait manquer de nous offrir une très-intéressante biographie. Ajoutons qu'il a su grouper les faits avec habileté et talent et qu'il les a retracés dans un style simple et clair. Ce qui donne en outre de la valeur au livre, ce sont les nombreuses citations et pièces inédites qu'on rencontre soit dans le texte, soit dans les appendices... » — Revue de Belgique.
« Nous n'analyserons pas les deux volumes de cette Galerie
qui viennent de paraître. Chacun sait que l'homme auquel ils sont consacrés, et qui, pour le dire en passant, n'a point dû demeurer des siècles sous terre pour être apprécié, est un des types politiques les plus élevés et les plus remarquables qu'ait produits notre Belgique moderne. Polémiste, orateur du barreau, orateur politique, bibliophile, homme de salon, diplomate, landlord, M. Van de Weyer a su toujours et partout mériter de monter au premier rang, et s'y maintenir. A vingt-trois ans, l'opinion publique l'avait déjà remarqué ; à trente ans, il était un des hommes les plus influents de la révolution, et l'un des plus forts par son énergique modération. A trente et un ans, il devenait envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Léopold l" à Londres, — Libéral, M. Van de Weyer eut la gloire et la force de rester, un des derniers, fidèle à ce grand parti de Vunion, que les catholiques belges n'ont pas été les premiers à répudier, et qui, dans nos sociétés de transition, avait si bien vu que gouverner, c'est transiger, non avec les principes, mais avec les hommes et les faits. — Représentant à Londres de la pensée du pays et de la pensée de Léopold l", qui, depuis 1840 jusqu'à sa mort, fut un des plus vaillants et des plus influents champions de la paix européenne, M. Van de Weyer attacha son nom avec éclat à la naissance de notre jeune nationalité. A ce propos, nous ne pouvons nous empêcher de dire que le livre de M. Juste contient des faits extrêmement curieux sur nos premiers rapports avec les puissances étrangères. Ces faits surprendront bien des personnes ; mais qu'y faire ? Décidément, la statue du général Belliard, en tant qu'elle symbolise l'intervention désintéressée de Louis-Philippe en notre faveur en 1830, chancelle fort sur son piédestal. Le gouvernement
de Juillet, tout en ayant l'air de nous défendre, avait une envie assez marquée de nous prendre et, sans le veto énergique de l'Angleterre, il se fût peut-être passé cette fantaisie. — Ajoutons, en terminant, que les éléments principaux de la biographie de M. Van de Weyer sont empruntés aux archives particulières de cet homme d'État, archives qui, jusqu'à ce jour, étaient restées fermées à tout le monde, et qui sont particulièrement riches en documents émanés de la plume de toutes les sommités de l'Europe contemporaine. C'est là un fait qui donne aux volumes dont nous parlons une importance qui n'échappera à personne. » — E. P. {Revue catholique, \ 5 juillet 1 871 .)
«... Enough for us that this Life of Sylvain Van de Weyer abounds in interesting matter — literary, social, and political; doing ample crédit to M. Juste's discrimination, literary ability, and research... Rarely, very rarely, does it come to pass that the entire career of so eminent and active a man can be laid bare before the world in his lifetime — safely, fearlessly, and thruthfully — without réticence and without offence. » — The Times.
<i Under the title of <c The Founders of the Belgian monarchy » M. Théodore Juste has written one interesting séries of biographies of the principal statesmen and diplomatists who cooperated in an enterprise which was more difficult and more perilous than, after forty years of success and prosperity, the présent génération would readily suppose... Of thèse men, the one who forms the subject of the ninth of M. Juste's biographies has especial claims upon the regard of Englishmen ; indeed , by long
■JlilPi
résidence among us, by family alliance, and by a peculiar and quite exceptional position as the représentative of the Court most nearly allied to our own, and the most intimate and confidential adviser of his Sovereign, M. Van de Weyer has, for the best portion of a public life concerned with the highest cares and responsibilities, made England something more than his second country... >•' — The Saturday Review.
liE COMTE FÉIilX. DE MËRODE.
1 vol. in-8o.
« ... M, Juste a voulu tracer de cette belle et sympathique figure un portrait digne, vrai et complet. Il n'a omis aucun renseignement ni négligé aucun détail. Aussi son œuvre est-elle une des meilleures et des plus intéressantes parmi celles qu'il a consacrées à la mémoire des fondateurs de la monarchie belge. » — Journal de Bruxelles.
n ... On trouvera dans cette biographie une foule de renseignements curieux sur l'histoire nationale contemporaine : ils sont comme toujours puisés à ces sources inédites et notamment à ces correspondances intimes que M. Juste a le talent et le bonheur de se procurer.» — Revue catholique.
liORD PALMERSTON.
4 vol. in-S»,
«... M. Juste s'est occupé surtout de représenter lord Palmerston dans ses rapports avec la constitution et le maintien de l'État belge, et a complété par d'autres communications les notions historiques dues au célèbre biographe du grand ministre anglais. » — Journal de Liège.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/pauldevauxmembre00just. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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